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Les besoins en logements acceptables dans les pays en d~veloppement sont
consid6rables et les taux 616v~s de croissance d~mographique et
d'urbanisation continueront de peser lourdement sur le secteur du iogement
jusqu' la fin de ce sibcle et au debut du si~cle prochain. L'Agence des

Etats-Unis pour le D6veloppement International travaille depuis 25 ares avec

les pays en d~velolppement afin de les aider 
 i 6laborer des politiques

efficace en vue de satisfaire ce besoin.
 

Nous avons tire une conclusion inevitable de notre exp&rience: les 
ressources et les connaissances de base sont maintenant disponibles pour
fournir au moins un logement minimal tous les dfsh~rit~sdes pays en
d~veloppement dans un proche avenir. Nous avons besoin de politiques
efficaces et des volont~s n~cessaires pour les mettre en oeuvre. Les 
gouvernements doivent s'abstenir de construire des logements, ac:tivit6
on6reuse et inefficace. Leur r6le ideal consiste h orchestrer les forces en
pr6sence. 11 leur incombe de crier l'environnement propice ii la mobilisation

du secteur priv6 structure, du secteur non structure et des particuliers en vue

de r~soudre le problbme. Cette opinion est largement par,ag~e par lesprincipaux pays donateurs ct les organisationis multinationales qui travaillent
 
dans ce secteur.
 

En pr~parant cette monographie pour r'Ann~e Internationale du Logenment 
pour les Sans-Abris, notre objectif consistait ? presenter des id~es sur les
fa~ons dont les gouvernements peuvent encourager et soutenir les efforts
d6ployfs pay le secteur priv6 pour fournir des logements pour les
sans-abris. Eile explique nombre de mesures sp~cifiques que peuvent

prendre les gouvernements des pays en d6veloppement. Elle analyse des

solutions de rechange qui font appel la participation du secteur priv6 dans
 
tous les aspects du logement, allant de la mise en valeur fonci~re et des

dispositions concernant i'infrastructure, jusqu'ii la construction de maisons
 
et au financement. 
 Bile pr~sente enfin des idles concretes pour l'61aboration 
et la mise en oeuvre de politiques publiques en vue d'accro~tre le r6le du 
secteur priv&. 

Les d~cennies venir verront naitre des centaines de millions de
nouveau-nfs et nous devrons trouver le moyen de les loger. Les 
gouvemements ne sauraient jouer le r6le principal. Cette monographieexplique comment les ressources du sccteur priv6 peuvent 8tre mobilis~es et
utilis6es pour contribuer t relever le d~fi. Nous pensons que c'est 1 le 
message le plus important de l'Annfe Internationale du Logement pour les
Sans-Abris. Le Programme de Garantie pour r'Habitat de rAgence des
Etats-Unis pour le Dfveloppement International, par le biais duquel nous 
avons aide 41 pays avec plus de 2 milliards de dollars, est un excellent outil 
pour nous aider t atteindre nos objectifs en mati~re de logement. Nous 
nous rfjouissons de Iapossibilit6 de travailler avec ces pays e: grace
m~canisme nous esp~rons les aider formuler et mettre en oeuvre des

t ce 

politiques de logement qui reposern sur r'initiative priv6e. 

Peter M. Kimm, Administrateur Assistant Aajloint 

Bureau de r'Habitat et du D6veloppement Urbain 
Agence des Etats-Unis pour le D~veloppement Intemajional 
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En d'clarant 1987 I'Annre du Logement pour les Sans-Abris, lesNations Unies ont centr6 l'attention sur un problbme critique qui
affecte des centaines de millions d'individus dans le monde
d'aujourd'hui-le manque de logements acceptables. Les taux de
natalit6 61evrs et un exode rural ,Dassif vers les villes ont drpass6la capacit6 de nombre de pays en ddveloppement Afoumir deslogements, de l'eau potable et un assainissement addquat. Par 
consequent, le nombre d6jAi consid6rable d'individus vivant dans 
un environnernent gravement surpeupl6 et malsain s'accroit
rapidement. Les bidonvilles encerclent la plupart des zones
urbaines du monde en drveloppement et sont la seule forme de
logement accessible Aprbs de la moiti6 des m6nages urbains. 

La fourniture de logements et ]a stimulation de lindustrie du
bdtiment sont des prioritrs nationales importantes dans le monde 
en ddveloppement car ces deux 616ments exercent des incidences
profondes sur la croissance dconomique nationale, sur
l'occupation de larges 6tendues de terres productives et sur la
stabilit6 politique et sociale. Toutefois. la fourniture de logements
addquats, y compris la r6partition des terres, linstallation de
linfrastructure ndcessaire (notan'ment I'adduction d'eau,
rassainissement et les routes), la construction de logements et la
creation d'un ensemble d'institutions financi~res appropri6, ne
saurait drpendre du transfert de ressources supplrmentaires du
trdsor national aux budgets municipaux. La tfche depassesimplement les ressources dont la plupart des gouvernements des 
pays en drveloppement disposent-meme avec une assistance 
maximum des bailleurs de fonds. 

Des approches nouvelles et audacieuses sont nrcessaires. L'une
d'entre elles est basle sur l'id6e que les gouvernements doivent
apprendre ,Atirer parti de la crdativit6, de l'6nergie et des sacrifices
personnels que la plupart des individus sont prfts Afournir pourobtenir un logement decent. La mise Aprofit de ces ressources
exige que les gouvernements facilitent linitiative individuelle en
cr6ant des politiques et des programmes destin6s i encourager ie 
secteur priv6 produire des logements. 

Cette monographie examine limportance relative du secteur priv6
dans la fourniture de logements et l'intrret d'une industrie solidedu logement pour le dfveloppement 6conomique national. Afin depromouvoir une industrie saine du logement, le document suggre
de nouveaux r6les potentie!s Aila fois pour le secteur public et le 
secteur priv6 en vue de satisfaire les beso'is en logements, il
examine les diverses approches visant Aencourager linitiative du
secteur priv6 et illustre des mod&les permettant d'iargir Ia
contribution du secteur priv6 en tirant les leqons des experiences
de projets 6tayrs par le Bureau de l'Habitat et du Drveloppement
Urbain de l'Agence des Etats-Unis pour IeDdveloppement
International dans une grande varirt6 de pays en drveloppement. 



Programme de Uarantie pour 
Le Bureau de l'Habitatet du D~veloppement
Urbainde l'Agence des Etas-Unispourle 
Dveloppement nternationalfowUnitpu 25 
ansdescapitauxetuneasitancetehnique 
pourdes logent et chnieasproganes ns 

Laprincipalesourced'assitancesousformede 
citap r rogrcesidanle a m e de Garantidecapitauxa rdsid& dansle Programmede Garantie 

pour l'Habitat,dans le cadreduquel I'AID 
garantitdesprtsd long terme accordspardes 
banques atricainesprivtes,des compagnies 
d'aane, des PMA eten vue duet de credit 

d'fpargneet logmt d 'ue
de (I 
infrastructurede base pour lesfamilles arevenu 

mo rd. 

Le bureaucentral de Washington est etay6par 
sept offices r~gionauxde logement et de 
developpement urbain(RIIUDO)qui sont 
responsablesde l'identificationet de 
l'laborationde projetsde logement dansleur 
r~gion respective. Is s t!assez 
Tegucigalpa,Kingston, Panama,T , 
Nairobi,Abidjan et Bangkok. Le bureaude 
Washington assure la supervision et le soutien 
parle truchement de saDivision des 
Opirations,et Iadirectionrequise en matire de 
politique et d'laborationdes programmespar 

'interog daire de sa Division de Politiqueet de 
ProgrammesUrbains. 

Le Programmede Garantiepour l7labitata iti 
mis en vigueuraux termes de la Loi sur 'aide 
ArLricaine6 l'Jtrangerde 1961. L'objectif 
fondamentaldu programme consiste a 
contribuerdl'glaborationde stratdgies 
exhaustives et rationnellespour satifaireles 
besoins en logements de la moiti la plus 
pauvredes PMA. Le Programmede Garantie 
pourl'Habitatcollaboreavec les responsables 
des PMA d l'~laborationet d la mise en oeuvre 
de politiquesqui cr~ent un climatfavorabled 
l'initiativeindividuelleet qui encouragentle 
secteurpriv dproduireles logements 
necessaires. A cejour,41 pays ont beneficie 
d'uneassistancedans le cadre du Programmede 
Garantiepour17!abitaten dveloppant leurs 
prcpresinstitutionsdefinancement du logement 
et en m bilisantl1'epargnepour contribucradefficace 
satisfaireles besoins en logementsde leur 
population. 

Des sections s6par6es de ]a monographie traitent les principales 
composantes d'un programme de logement: m6canismes 
approprids pour ]a repartition des logements et de lassistance au
logement, acc~s ,ila tere, fourniture d'une infrastructure et de
services urbains, production de mat6riaux de construction et 
construction de logements. Des strat6gies d'ensemble pour

encourager l'initiative privde y sont dgalement d6crites ainsi que
des faqons d'6vaiuer le bien-fond6 des m6thodes individuelles , ,~res 

suggerees. 
Afin de comprendre le r6le et limportance du secteur priv6 dans 
la production de logements, ilest tout d'abord essentiel de
reconnaitre la contribution relative de ce secteur au secteur global
du logement. Dans presque tous les pays, le secteur privd fournit 
la plus grande majorit6 des logements occup's, que ce soit par le 
biais d'institutions structur6cs telles que des banqucs, des 
soci6tfs de construction et des promoteurs immobiliers, ou par le 
biais d'entreprises non structur6es et de. la main-d'oeuvre 
individuelle. La production de logements ad6quats d6passe la 
capacit6 du secteur public t la fois au niveau des ressources en 
capitaux disponibles et au niveau des moyens administratifs et 
organisationnels. Lorsqu'on laisse le secteur priv6 fonctionner 

librement, ilcr6e de nombreuses formes de logements 
accessibles Aun large 6ventail de tranches de revenus. Alors que 
les groupes dont les revenus sont les plus faibles peuvent ne pas 
8tre servis par ce syst~me et par cons6quent avoir besoin de 
lassistance du secteur public, un pourcentage important de la 
population sera raisoinablement bien log6 sans que soient 
d6pensfs les fonds publics insuffisants. 
Dans nombre de pays en d6veloppement, le secteur priv6 
structur6 dispose de beaucoup plus de ressources financi~res et 

humaines qui peuvent &treconsacr6es la production de 
logements que le secteur public; le potentiel de cr6ation de 
capitaux permanents pour le logement partir de l'6pargne 
individuelle et institutionnelle dfpasse largement ceux qui sont 
disponibles Apartir des fonds publics. Dans le m~me temps, les 
responsables du secteur priv6 sont soumis aux pressions du 
march6 et doivent se conformer A.des crit~res de performance 
in6luctables. Dans la mesure obi les entreprises d'Etat sont 
exploitfes comme des socidt6s privfes, ilest possible qu'il 
n'existe aucune distinction en ce qui concerne l'efficacit6 de 
l'opdration ou le cofit de l'exploitation. Toutefois, la plupart des 
entreprises d'Etat ne sont pas requises de confronter la 
concurrence du march6 ni sont jugdes selon leurs b6n6fices. A 
meins que la politique du gouvernement ne protege une 
entreprise privde des forces du march6 (par exemple en lui 
accordant un monopole), le secteur priv6 structur6 peut 
g6n6ralement ex6cuter une tfiche particuli~re de faqon plus 

et Aun coft moindre qu'une entit6 publique. 



Alors que le secteur priv6 officiel peut disposer de ressourcesplus importantes qui pourraient 8tre consacr~es au logement et6ventuellement offrir une efficacit6 de production accrue, il a6chou6, Al'instar du secteur public, / satisfaire le besoin delogements docents pour les familles i revenu faible dans la plupart
des pays. Contrairement aux gouvernements, le secteur priv6 estessentiellement motiv6 par le profit et nest pas oblig6 de r6pondreaux attentes du public ni de satisfaire un besoin social. En vue depersuader le secteur priv6 d'61argir ses services pour r6pondreaux besoins d'un march6 plus 6tendu, il doit exister Ala fois unmarch6 fonctionnant relativement librement et des politiques
gouvernementales visant Aicr6er des incitations et Arduire les
risques. 
 Par consequent, en vue de r6aliser une amelioration
importante des conditions de logement, le secteur public et le
secteur priv6 doivent coop6rer car ni Fun ni lautre ne saurait

reussir dans lisolement.
 

L'accent qui est mis sur ]a contribution potentielle du secteur
priv6 correspond au courant de pens~e actuel chez les6conomistes et les organismes d'aide internationaux, Asavoir quela participation du secteur priv6 est importante pour obtenir un

d~veloppement dconomique appreciable. 
 I1est devenu manifesteque lincurie relative des marches et de lentreprise privee, quis'est fait jour dans les anndes soixante-dix Ala suite de la strat~giepr~valant AI'6poque et qui visait Aatteindre un d6veloppement
acc6lr6 par des contr6les directs du secteur public, a cot6 tr~s
cher en occasions manqu~es. 
 Alors que l'on reconnait iipr6sent
qu'une ing~rence excessive du gouvernement dans les fonctions

d'investissement, de production et de distribution est n~faste aud6veloppement dconornique, cela ne signifie pas n6cessairement

qu'il serait souhaitab, - de retourner aux politiques de laisser-faire
des arines cinquante et du debut des ann6es soixante. Les leqons
de d~veloppement tir~es de cette p~riode comprennent un
scepticisme de bon aloi quant aux motivations qui animent les

entreprises du secteur privd, notamment les monopoles et les tr~s 
grosses soci6t6s multinationales. 

N~anmoins, les gouvernements doivent r~aliser que la fourniture
de logements ad6quats d6passe les ressources du secteur public.Les ressources du secteur priv6 structur6 et non structurd sontnettement plus consid6rables que ceiles du secteur public.
Correctement stimules, ces ressources du secteur priv6 peuvent8tre canalis6es vers la tiche qui consiste Afoumir des logements
addquats pour la plupart des segments du march6 du logement. 

La motivation qui PoLusse les gouvernements ,i encourager unsecteur priv6 du logement nettement 61argi va bien au-delA desavantages consid~rables et 6vidents lids Al'am~lioration desconditions de logemerit: une industrie du logement active crde des
emplois Along terme et repr6sente une composante importante 

Secteur privj: 

Participantsofficiels et non
 
officiels
 
Le secteur privd engh," . d lafois le.,
-. 

institutions "officielles"et les organisations 
privdes ainsique les activitds "non 
officielles" qui comprennent les individus et 
les entreprisesde petite dchelle qui ne sont 
pas officiellerment enregistres,quine 
tiennentpasde comptes et qui emploientde 
la main-d'oeuvreponciuelle. Dans lespays
industrialisds,le secteurnon structurfjouc 
un r6leminime danslaproductionet le 
financement du logement. Toutefois, dans 
pratiquementtous lespays en 
ddveloppement, le secteurnon structurdest d 
loriginede la grande majorit de la 
production de nouveauxlogements. Une 
dtude des NationsUnies (Ramachandran, 
1984) signale q''auxPhilippines,86pour 
cent de l'augmetationdu parc iunobilieravaitdd rdalisdpardes "moyens informels", 
au Brdsil,82 pour cent, au Venezuela, 77 
pour cent, en Colombie, 77 pourcent et au 
Chili,44 pour cent. La contributiondu 
secteurprivdnon structurd se poursuivra lans 
un avenirproche,notammentpourles 
groupes dont les revenus sont lesplus 
faibles. Si les gouvernements veulentamdliorerles conditionsde logement d'un 
grandnombre d'individus, ils doivent 
reconnoitrecete rdalitetadapterleurs
politiques et leurs programmesen 
consdquence. 



d'une stratfgie de d6veloppement dconomique r6ussie. La 
contribution du logement a la croissance 6conomique globale est 
souvent sous-estim6e au cours du d6bat sur la repartition de 
faibles ressources. Le logement n'est pas simplement un bien 
social, comme on a tendance Ale penser; c'est plut6t une 
possibilit6 d'investissement de rechange qui pr6sente un 
multiplicateur de revenus d'environ deux dans les pays en 
d6veloppement. II stimule 6galement l'6pargne et 
l'investissement par des individus qui sont normalement 
considdr6s comme incapables de participer Ade telles activitfs; il 
stimule enfin une vaste gamme d'industries nationales. 

Ces avantages sont les mieux concr6tis6s dans les pays qui 
s'appuient fortement sur le syst~me de march6 pour crier des 
produits et r6partir les ressources. La motivation du profit se 
conjugue Al'initiative individuel!e pour amfliorer l'efficacit6 de la 
production et pour stimuler l'effort individuel qui n'accompagne 
g6n6ralement pas les programmes du gouvemement. 

Alors que les gouvemements ne sont g6n6ralement pas efficaces 
dans la production de logements, le secteur public a un r6le 
extr~mement important Ajouer dans l'entretien des 616ments 
structur6s et non structures du secteur priv6. Ce rfle s'inscrit 
dans l'acceptation de la croissance d'une industrie du logement 
comme un 616ment important de la politique de d6veloppement
6conomique nationaI qui cr6e un climat de rfglementation qui 
permet au march6 cle fonctionner relativement librement et de 
faqonner un environnement politique favorable a la croisance 
d'une industrie du logement dans le secteur priv6. Plus 
particuli~rement, les mesures du gouvemement peuvent faciliter 
ou restreindre l'acc~s au cr6dit, augmenter ou diminuer le coOt du 
logement en influenqant le coot du cr6dit, des mat6riaux, de la 
main-d'oeuvre ou des terrains et encourager ou dfcourager les 
investissements dans le logement par le secteur priv6 structur6 et 
non structur6. Les effets des mesures du gouvernement peuvent 
8tre complexes et difficiles Apr6voir. Les politiques, les 
programmes et les rfglementations doivent 6tre soigneusement 
examin6s pour saisir leurs effets sur le logement et sur le 
d6veloppement 6conomique en g6n6ral. 

Par ailleurs, il ne fait aucun doute que certains besoins en 
logements doivent 8tre satisfaits avec laide du gouvemement. 
Pour les individus qui sont quasiment sans ressources et qui ont 
peu de chances de participer Al'6conomie du pays, les logements 
subventionn6es par 'Etat sont peut-8tre la seule solution 
dquitable. Afin d'accro^itre les fonds disponibles pour satisfaire 
ces besoins essentiels, les gouvernements doivent soutenir la 
capacit6 du secteur privd et fournir des incitations pour produire 
un 6ventail plus large de logements tout en rfalisant leurs 
programmes de logements "de dernier recours" d'une faqon aussi 
efficace que possible. 



La Premiere Partie de cette monographie examine les composantes
des pj-'cgrammes de logement et sugg~re des moyens de
promouvoir l'initiative privde dans le cadre de ces composantes.
La Deuxi~me Partie sugg6re une sdrie d'oiientations de politiqueg6n6rale qui peuvent 8tre adopt6es pour promouvoir lindiistrie du
logement du secteur priv6 et pour an61iorer les strat6gies
d'investissement dans le logement adopt6es par le secteur public. 
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Rbles Des Secteurs Public et Priv6 dans la 
Fourniture de Logements Bon Marche 

Amelioration de l'acces au logement et 
de l'assistance au logement 

Fourniture des terrains, de 
l'infrastructure et des services urbains 
Accroissement de la production de 
logements 

Mobilisation de fonds 

Accords de prets au logement 



Amelioration de l'acci s au logement et de
 
l'assistance au loge ment
 

Distribution du secteur public
La principale diff(.rence erntre le march6 du logement du secteur
essentiellement priv6 et celui du secteur public reside dans 11a

faqon dont les parcelles de terre et/ou les logements sont

distribuds aux families individuelles. Dans le secteur privY, le
marchfi est le principal mficanisme de distribuion. Un individu Abordable ApproprIqui veut achieter ou louer uin logement n~gocie un prix avec un
vendeur ou un propri Staire. L'objectif du vendeur ou du 
 /
 
propridtaire consiste "i
obtenir uin montant suffisant pour couvrirles cofits de l'investissement, notamment ine compensation Fondsadequate pour prendre Ierisque d'en gager et de poursuivre ses
investissements dans I'habitat. Les acheteurs ou les locataires
 
tentent d'obtenir tin logement qui satisfasse leurs hesoins 
 .unprix raisonnable. Un syst~me de distribution des logements base 

,,ucilon e, 
Techniques Terrainsur le rnarch fonctiom~ne correctement lorsqu'il existe une


diversit de produits ,'i
des prix accessibles aux acheteurs et aux ita~u~r t Srielocataires potent ieis. 
Ifalulr 
 lS rie
 

Dans les pays en d~veloppement, on constate souvent de graves/

p~nuries de logements ct de terrains. Ni le secteur public ni le
secteur priv csibne produisent en quantit6 de logements suffisantes,
 
accessibles, notamment, 
aux m~nages ?revena mod~r6. Compte
tentu de l'insuffisance de l'offre et de Ia difficult6 de concilier ce
qui est disponible avec ce qui est financi~rement accessible, les
 
gouvelnernents assurnent souvent 
un r6le dants le processus derepartition qui consiste ,tdistribuer uin parc limit6 de logements
 
sur la base de besoins sociaux ou d'influence politiqiie et, ce

faisant, ils d(:forment le marchi6 et r&Iuisent la capacitd du secteur
priv6 et les incitations pour satisfaire certains besoins en 
logemer . 

Les interventions publiques dans le processus de repartition
peuvent ete directes ou indirectes. Les m~thodes d'intervention
directe englobent Ia ddfinition de crit~res pennettant de determiner 
qui est 6ligible pour occuper le logement appartenant au 
gouvernement et qui aura le droit d'acheter les logements
produits par le gouvernement. Par exemple, lorsque les 
gouvernements d~finissent des crit~res dligibilit.,5 pour unedistribution de logernents qui favorise les fonctionnaires, le
logement est consid~r6 comme un avantage qui comple~te les 



faibles salaires de la fonction publique. Cela peut aider les 
ernploy6s qualifi6s, notamment les sp6cialistes et les techniciens 
qualifi6s qui pourraient gagner davantage dans le secteur piy, 
mais cela iepr6sente aussi une subvention cach6e aux 
proportions effrayantes. 11 est 6galcmerit possible d'accorder la 
priopt6 aux m6nages dont les revenus sont faibles lorsque des 
logements appropri6s et bon march6 ne sont pas disponibles sur 
le march priv. 

Quel que soit le groupe favoris6, les m6nages qui reqoivent des 
nlogenents octroy6s par le gouvernemenm les gardent 

g6n6ralement de nombreuses ann6es, qu'ils 	les aient achet6s ou 
louds, car 1a p6nurie de logements diminue 	considdrablement la 
possibilit6 d'en trouver un autre. De fait, une fois que la 
distribution est f ffectu6e, elle reste quasiment pennanerv: et la 
rotatioa est minime. Lorsque les circonstances 6conomiques des 
m6nages s'aa61iorent et qu'ils peuvent acheter un logement sur 
le march6 priv6, ils sont peu dispos6s Ale faii'e. Cela est d6 en 
partie aux pdnuries, mais aussi au fait qu'il 	paient le logement 
qu'ils occupent g6n6ralement moins que sa valeur vdnale. Les 
gouvernements sont eux aussi r6ticents Aforcer le ddmdnagement 
d'un logement public lorsque les occupants n'y ont plus droit, 
car ce type de mesure est politiquement impopulaire. Cette 
situation contribue aux longues listes d'attente pour ls 
logements octroy6s par le gouvernement et aboutit Al'octroi de 
subventions de logement Acertaines families qui peuvent obtenir 
un logernent sans l'aide du gouvemernent. 

Impact de i'intervention du gouvernement 
La distribution de logements par le gouvernement ne doit pas 
ncessairement bouleverser le syst~me de march6 si elle est 
utilisfe uniquement comme moyen de distribuer une denrfe rwre. 
Toutefois, la participation du gouvernement Al'octroi de 
logements nentraine pas necessairement une d6formation du 
march, notamment par le biais de subventions directes et 
indirectes. Les seules subventions qui ne perturbent pas le 
march6 sont celles qui sont soigneusement ax6es sur les mtnages 

"Les seules subventions qui 	 qui ne pourraient pas acheter sur le march6 priv6 sans cette aide. 

ne bouleversent pas le 	 Parmi les exemples de subventions qui bouleversent le march6, 
march6 sont celles qui sont 	 on trouve la vente de logements Ades prix en dessous du march6 
soigneusement ax6es sur les 	 ou en dessous du prix ncessaire pour couvrir le coat du 

logement ou du terrain. Du fait que les gouvernements nWont pasmanages qui ne pourraient 	 ?i faire de b6n6fices, qu'ils ont acc~s Ala terre Abas prix ou sans 
pas acheter sur le march6 	 coat direct et qu'ils sont libres de fixer des prix sans y inclure 
priv6 sans cette aide." 	 des coats administratifs, financiers ou des coats d'int6r~t fictifs, 



les terrains ou les logements qui appartiennent au gouvemement

sont souvent vendus A5
des prix tr~s infdrieurs au coat de la
 
production sur le march6 priv6.
 

Lorsque les gouvernements vendent des terrains ou des
logements, ils entrent directement en concurrence avec les

producteurs priv6s. 
 Si les terrains ou les logements du 
gouvernement sont vendus en dessous des prix du marchd, 
comme c'est le cas lorsqu'on n'essaie pas de couvrir la totalit6

des cofts, les producteurs du secteur priv6 sont moins Ameme de

faire une concurrence rentable et, par cons6quent, peuvent ne pas

6tre prfts produire des logements ou Ailibdrer des terrains.
 

Les loyers qui sont subventionn~s par la fixation du prix des

logements du gouvernement des niveaux inferieurs Ace qui est
n6essaire pour amortir le cofit de la contrction,y compris le

financement, et fournir des fonds ad~quat pour 1'entretien
 
handicapent 6galement le secteur priv6. 
 Alors que ces

subventions peuvent Etre justifices pour les plus d6sh&rit6s, elles
sont rarement "pplIqu6es si bien qu'en :-6alit6, seuls ceux qui sont

qualifi6s en bdn6ficient. Ces subventions sont doublement

contre-productives car non seulement aucun des PMA ne peut se

permettre de les offrir .5
tous ceux qui seraient 6ligibles, mais,dans la majorit6 des cas, Iorsque les fonds pu'iic- sont rares, Habitat Bon-MarchI'entretien est n6glig6 et le parc de logements se d6t6riore Amoins 
que le. loyers ne puissent 8tre augmcnt6s pour couvrir les

besoins d'entretien. Les gouvemnements sont g6n6ralement

rdncents Arelever les loyers de faqon substantielle et, par

consdquent, l'6tat de l'offre limit6e du parc de logements Alouer 
d6cline.
 Su tsco 

N6anmoins, ilest aussi important de noter que l'existence de Aftectation Pr6trentiellelogements locatifs subventionn6s appartenant au gouvernementue favorise pas lempressement du secteur priv6 . foumir des Hauts Standardslogements locatifs, notamment pour les m6nages aux revenus \ u ianr
faibles, car ilne peut concurrencer les loyers subventionn6es du Exigences du Financement 
gouvernement tout en faisant un b6ndfice. Par cons6quent,moins de logements sont disponibles et les Ioyers du secteur
priv6 sont plus 61evds qu'ils ne sont suppos6s l'tre du fait de 
l'insuffisance des logements disponibles pcdr satisfaire lademande. Ce sont les m6nages Arevenu rnoddr6 qui ne peuvent
obtenir des logements subventionnes par le gouvernement qui
seront le plus durement frapp6s. 

Les acomptes subventionnds ou 'es taux d'int6ret inf6rieurs aumarch6 pour certains groupes constituent d'autres exemples de Poputation cibte Bndticialressubventions directes qui restreignent ou rdduisent les initiatives (Faible Revenu) Acluels 



priv6es. Mare lorsque les gouvernements ninterviennent pas 
directement en construisant et en fournissant des logements ou en 
subventionnant les pr~ts au logement ou les loyers, ils peuvent 
alt~rer le processus d'affectation des ressources de plusieurs 
faqons qui toutes bouleversent la fourniture de logements sur le 
marchd priv6. L'imposition de contr6les des loyers et des credits 
ainsi que de normes peu r6alistes de lotissement et de construction, 
de mame que l'existence de processus administratifs pesants, 
peuvent d~courager le secteur priv6 de constrnire ou d'octroyer des 
prats au logement, notamment aux m6nages Arevenj ntodere. 

Les intentions des subventions directes et indirectes mises en place 
sont tout Afait louab!es, mais leurs rdsultats sont g6ndralement 
douteux. Les subventions au logement sont souvent reques par 
ceux qui ne sont pas vraiment ddsh6ritds alors que ceux qui sont 
dans le besoin n'en bdndficient pas. De fait, lorsque cela se 
produit, le gouvemement sape le march6 priv6 et le secteur priv6 ne 
sert pas des segments particuliers du march6 du logement ou cesse 
totalement de s'y int~resser. 

Politiques et programmes qui consolident les 
forces du marche dans I'octroi de logements 
Les gouvernements peuvent encourager une participation accrue du 
secteur priv6 Ala production et au financement de logements en 
r6duisant son r6le direct par le biais de la privatisation des 
logements et des terrains publics et d'une nouvelle orientation des 
efforts bases sur une r66valuation soigneuse des besoins en 
subventions et affectation prdf6rentielle. 

Privatisation des logernents et des terrains appartenant 
au gouvernement 

Le gouvernement peut encourager la participation du secteur priv6 
au syst~me de fourniture de logements en vendant des terrains non 
lotis Ades entrepreneurs priv~s et des logements locatifs existants 
aux locataires qui les occupent ou Ad'autres manages dligibles. 
L'objectif consiste Ardduire la presence du gouvernement sur le 
marchd gfndral du logement et Adonner une nouvelle orientation a 
lassistance aux manages pour lesquels le secteur priv6 ne peut 
fournir de logements. G6n6ralement, les propridtaires s'occupent 
mieux de leur maison que les locataires et sont prats Afaire des 
inves.issements suppldmentaires pour am6liorer ou agrandir leur 
logement. Cela signifie que le gouvernement peut rdduire ses 
d6penses de logement alors que les m6nages affectds par le 



... ..
 

programme peuvent obtenir des logements am6liors par leurs
 propres investissements. 
 Cela permet non seulement au Systme du March6gouvemrnement de r6duire ses depenses ordinaires associ6es A Acheteurs (Affectation par AccessibilitO)lentretien de logernerits locatifs, mais les fonds obtenus grfice A Damande ces ventes peuvent 8tre utilis6s lour aider d'autres families A on Ha;tonrch6obtenir un logement, pour construire des logements

suppl6mentaires et pour fournir les infrastructures ou les services

n6cessaires, h moins qu'ils ne soient investis ailleurs dans 
 nc 7 
l'6conomie. 

Le Marchd Prix du 
LogementSi le gouvemernent vend des terrains et des logements aux prix dumarch6, le march6 priv6 ne subira pas de bouleversement. Si les
 

locataires actuels ne peuvent se permettre d'acheter les logements
qu'ils occupent au prix du march6, le gouvemement peut envisager 
 Influonc4oId~i Offr0 parde r6duire les prix de vente ou de fournir des subventions aux ,cp
prats, mais une approche de ce type doit 6tre une mesure ponctuelle Vendeurs Bo6fices (Oroissance)
destin6e Aempecher le gouvernement de participer directement au B c osmarch6 du logement. Continuer Avendre en dessous des prix du

march6 bouleverserait le fonctionnement de celui-ci. 
 Si i'on sait
 
que les ventes du gouvernement ne continueront pas, les
 
entrepreneurs privds et les institutions financi~res privies seront
 
peut-8tre encourag6es Afournir des ressources en logement. 

R6valuation des besoins en subventions et affectation pr f6rentielle 
Secteurs Public et Priv6 

En repensant soigneusement les besoins de subventions et en 
Industrie de I'Habltat 

(Affectation par A ncessibmiit6et Politiqueamdliorant leur administration, le gouvernement pourra utiliser sesressources de faqon plus efficace. Cela peut 6carter le La Domendegouvernement de la concurrence directe avec le secteur priv6 et par en Habitat Bon March6consdquent encourager les entrepreneurs priv6s et les institutions Influe Sur
financi~res Ainvestir dans les logements dont le prix est
raisonnable. En facilitant l'octroi de subventions ou de logements
subventionn6s i ceux qui en ont le plus besoin, le gouvemement Pu 
peut 6conomiser de faibles ressources et 6viter les d6penses
inutiles. Cela peut entrainer des decisions difficiles sur le choix 
des mdnages qui ont besoin d'assistance et peut exiger que des
pratiques ant6tieures dont d'autres groupes ont bn6fici6 soient
rfduites. Alors que ce type de mesure peut tre impopulaire Acourt 
terme, les avantages tir6s de 16conomrie de ressources et del'encouragement Ala participation du secteur priv6 peut aboutir A IOffre Inu elong terme Al'amdlioration des conditions de logement pour la parpopulation en gdn6ral alors que les investissements dans le ou de bnafices 
logement s'acc61 rent. 



Fourniture des terrains, de I'infrastructure 
et des services urbains 

Organisation de l'accis aux terrains 
L'acc~s aux terrains est l'16ment essentiel de la fourniture de 
logements. Dans certains pays, les terrains sont achetfs et 
vendus sur le march6 comme des biens. Leur situation, les 
utilisations autoris~es et le niveau d'infrastructure ncessaire au 
ddveloppement lui-m~me d6terminent le prix. En g6n6ral, c'est le 
caract~re concurrentiel des demandes pour un terrain en particulier 
qui 6tablit l'attrait et le prix des terrains Alotir. A l'autre bout du 
spectrum, on trouve des pays off toutes les terres appartiennent A 
l'Etat et dont l'accbs est contr61 par le gouvernement. On 
compte notamment les socidt~s tribales off les terres appartiennent 

Infrastructure at Services en commun A plusieurs individus, ainsi que les pays oii la 
propri~t6 de l'Etat a 6t6 rdinstitu~e pour redresser les indgalit6s 
des systmes f~odaux ou coloniaux. Dans ce syst~me, le prix est 

ch ei fix6 par le gouvemement afin d'atteindre une vari6t6 d'objectifsCr~dit-
LoBallcatouIonocua Traditional sociaux et 6conomiques.
 

tion
 

i6go 	 Quelle quie soit la propri6t6 ou l'origine des terres, l'acc~s 
celles-ci pour construire des logements se fait par Fun des 
moyens suivants: achat pur et simple, crtdit-bail ou location, 
utilisation de terres tribales ou de terrains d~tenus en t',st ou 
occupation illdgale. L'occupation illdgale des terres a (,onn6 des 
bidonvilles sauvages Al'intdrieur ou pros de la plupart des villes 
importantes et moyennes dans tout le monde en d6veloppement. 
La plupart de ces r6gions ont 6t6 envahies par des squatteurs qui 
ont construit des logements temporaires sur des terres qui ne leur 
appartiennent pas, qu'ils ne louent pas ou qu'ils n'ont pas le droit 
d'utiliser. 

L'occupation iilfgale et la subdivision des terrains qui 
appartiennent au gouvemement ou Ades individus t6moignent du 
fait que la m6thode de distribution des terrains, quelle que soit sa 
nature, ne fonctionne pas bien. L'absence d'un r6gime foncier 
solide est un des facteurs importants qui entrave linvestisse- "nt 
dans les logements permanents d "sles quartiers spontan6 
lotis et, conjugu6e au manque de planification et de progra -s 
destines Aaccroitre les investissements dans rinfrastructure 
publique et les services, elle emp&he rdellement que se fasse la 



transition de taudis Aquartiers urbains stables. I1est possible "L'occupation et le lotissement
d'am6liorer les bidonvilles de fayon spectaculaire en offrantsimplement aux r6sidents a possibilit6 d'acheter ou de louer les illagaux de terrains quiterrains occup6s des conditions qui assurent une relative appartiennent au gouvemements6cu-it6 de jouissance. ou i des individus t6moignent

du fait que la mn6thode de
Afin de minimiser 1'expansion des bidonvilles, il convient distribution des terrains, quele 
d'assurer une offre ad6quate de nouveaux chantiers de 
construction. Cest 6galement essentiel pour maintenir les cofts que soit sa nature, ne
dcs terrains Ades niveaux moder6s. Outre le fait qu'elle fonctionne pas bien."
 
encourage les zones d'habitat spontan6, la p6nurie de sites de
 
construction bon march6 aboutit Al'inflation des prix fonciers.
 

Remembrement des terres 
Dans des r6gions ob les terrains appartiennent Aplusieurs
individus ou entit6s, le regroupement de parcelles suffisamment 
importantes pour planifier un d6veloppement r6sidentiel 
6conomiquement viable peut exiger des efforts consid6rables. 
Certains gouvernements ont 6tabli des organismes de 
d6veloppement foncier ou des programmes de remembrement des 
terres en vue de faciliter la fourniture de terrains destin6es au 
logement. Certains organismes fonciers se consacrent aussi Ai 
l'am6nagement et Ala vente de ces terrains. D'autres se 
contentent de contr6ler l'offre des terrains, soit en lib6rant, soit 
en conservant les terrains qu'ils contr6lent. Un organisme de
d6veloppement foncier peut servir Aregrouper ou offrir des 
terrains destin6s Aune utilisation privde que les terraips
appartiennent en majorit6 au gouvernement ou au secte,.. piriv6. 

Le remembrement des terres est une technique destin6e assurer 
une offre ad6quate de terrains par lacquisition de terrains priv6s A 
des prix mod6r6s avant que le besoin r6el ne se fasse sentir, puis
Aoctroyer des terrains au fur et Amesure des besoins 
d'amdnagement. A d6faut de pouvoir acheter des terrains priv6s,
le gouvernement peut prater son assistance en mati~re de 
regroupement de terrains priv6s et utiliser ses pouvoirs
d'imposition pour encourager les propri6taires priv6s soit A
s'abstenir d'am6nager les terrains soit Ales mettre Adisposition h 
un moment particulier. 

Lotissement de terrains 
Qu'il soit entrepris par un organisme public ou par le secteur
priv6, le processus qui consiste faire le relevd et la subdivision 
des terrains en lots appropri6s pour l'am6nagement en 
appartements r6sidentiels, en pavilions group6s ou en maisons 
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individuelles constitue une fonction essentielle. Au cours du 
processus de distribution, un plan est prdpard et soumis h 
l'approbation de l'autorit6 publique responsable. Les emprises 
ndcessaires sont conques pour les routes et les services publics. 
Les terrains peuvent 6galement &tremis de c6t6 pour des 6coles, 
des dispensaires ou d'autres installations publiques. Au cours du 
processus de subdivision, les autoritds publiques bn6ficient d'une 
grande libert6 dans la ddtemaination des utilisations approprides 
des terrains et de la densit6 de l'amdnagement qui sera autorisd ou 
requis sur le site. 

Les norres de subdivision appliqudes i ce stade ont un impact 
importanm: sur le cofit ultime du logement puisque les prix des 
terrains constituent un 616ment majeur du cofit du logement. Des 
exigences excessives quant hla taille du lot peuvent limiter le 
caract~re bon march6 des terrains et des logements. Par exemple, 
une subdivision qui affecte 30 pour cent des terrains aux routes et 
20 pour cent aux installations publiques et aux espaces ouverts 
doit r6cuperer le prix des terrains sur seulement 50 pour cent de 
leur surface. Une subdivision ob la surface consacrde aux routes 
est moindre et qui a moins d'espaces rdserves aux installations 
publiques sera plus 6conomique en ce sens que le cofit par lot sera 
plus faible et qu'il y aura davantage de parcelles aivendre. It 
convient de s'assurer que la santd publique et la s6curit6 sont 
correctemenv prot6gdes, mais les responsables au niveau public 
doivent dgalement r6aliser que ies cons6quences de limposition de 
normes de subdivision arbitraires ou irr6alistes peuvent donner 
lieu ades zones d'habitat spontan6. Par exemple, dans les zones 
off l'offre de terrains amnager est r6duite et oii la demande est 
6lev6e, le cofit des terrains (qu'ils appartiennent au secteur public 
ou au secteur pfiv6), il sera difficile de choisir ]a faqon dont les 
terrains seront am6nagds. Les parcelles importantes pour les 
maisons individuelles sont souvent impossibles et des soJutions 
retenant des densitds plus 6levdes doivent re 61abor6es si l'offre 
de nouveaux logements accessibles doit suivre a demande. 

Rgimnc foncier et octroi des titres de proprit6 
La forme et la complexitd du regime foncier et des proc6dures 
d'octroi de titres de propridt6 varient largement. Dans certains cas, 
plusieurs syst~mes distincts coexistent, ce qui rend le 
remembrement des terrains et le transfert de titres extramement 
difficiles. L'absence de cadastre (registre officiel des propridtds 
immobilires et des limites) et tine inscription au cadastre 
incomplete ou inappropri6e sont le plus souvent al'origine des 
problJmes d'octroi de titres. Du fait de labsence de cadastre 
addquat, il est difficile de ddtem-tiner les limites des propridtds, ce 
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qui cause des litiges dans de nombreuses r6gions. Sans uncadastre adquat, il est impossible de retracer Ihistoire du transfert
des droits de propri6t6 sur une parcelle, et par cons6quent, difficile
de d6terminer a qui elle appartient. Les litiges sont courantslorsque plusieurs parties pr6tendent etre propri6taires sur ]a base decodes juridiques conflictuels ou de droits d'h6ritage qui ont 6t6 envigueur Adifffrentes p6riodes. Par exemple, la loi islamique
dtablit des droits d'h6ritage qui contrediseit le droit civil, etpourtant un pays donn6 petit reconnaitre ces deux ensembles de
lois. Les chartes royales, les dons de terres et autres vestiges
d'une autorit6 coloniale peuvent former la base de la revendication
des droits une propri6t6 qui sont en conflit direct avec lesrevendications tribales Aune terre qui a 6t6 d6tenue en commun
pendant des g6n6rations. Ces conflits doivent etre r6solus si ionveut mettre en place un syst~me raisonnable permettant l'octroi des 
droits de jouissance ai long terme. 

Fourniture de l'infrastructure 
Le niveau d'infrastructure et de services est un facteur important
qui affecte le coot des terrains destin6s a lia promotion immobilire.
Lorsque les terrains sont distribu6s par le biais des m6canismes demarch6, le gouvernement 6vaiue g6 n6ralement les imp6ts fonciers 

pour couvrir la majoriti des cooits encourus par la fourniture etlentretien de linfrastructure et des services urbains, le reste 6tant

assur6 par certaines redevances d'utilisation et des affectations de
certains revenus fiscaux g6n6raux. Lorsque le gouvernement 

conserve la proprit6 des terrains, les locations fonci~res
remplacent habituellement les imp6ts fonciers comme source de 

revenus. 


Les normes peuvent varier dans une large mesure et vont de zonesrecevant de nouveaux migrants urbains Acelles qui sont amdnagdes 
en lotissements trs rsidentiels ou en quartiers urbains tr~s

dens6ment peupls. 
Dans le cadre d'une approche du moindre
cofit a Famenagement foncier, les routes peuvent ftre nivel6es pour
d6limiter les en'prises et pour permettre l'6coulement des eaux desurface; des fontaines d'eau communes peuvent tre install6es etdes parcelles a bfitirjalonn6es. Dans ces zones, linfrastructure 
pent tre rdhabilit6e de fayon 6volutive a mesure que les revenus 
augmentent. Les lotissements plus opulents pourront avoir desroutes goudronndes, des prises deai individuelles et peut-&re des
conduites d'6coulement d'eaux usdes. Les zones urbaines A
derisit6 plus 6lev6e ndce.si~eront probablement des trottoirs et descaniveaux ainsi que leau courante. Ils exigeront 6galement uneprotection contre les incendies et des ramassages d'ordures plus
fr6quents. 

Infrastructure de Base 

Vair'-at 
Drainage 

Eau 

s ElectrIclt6 
mint 
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Services publics 
L'infrastructure ext6rieure est g6n6ralement fournie par des 
socidt6s de services publics r6gies par le gouvernement ou par des 
organismes 6tatiques. Cette infrastructure est le plus souvent 
financ6e par des recettes g6n6rales plut6t que par des redevances 
d'utilisation ou des frais directs couverts par des b6n6ficiaires 
particuliers. 

Les principaux projets de routes et de drainage des surfaces 
peuvent 8tre r6alis6s par des organismes publics en utilisant de Ia 
main-d'oeuvre recrut6e directement ou par des entrepreneurs 
g6nfralement s6lectionnes par appel d'offres. L'entretien de routes 
existantes est le plus couramnent assur6 par de la main-d'oeuvre 
recrut6e directernent, mais peut 8tre aussi r6alis6 par un 
entrepreneur, notamment lorsqu'un nivelage ou tin rechargement 
important est -6cessaire. Le cofit de la construction d'une route 
principale ou u'une route secondaire est presque toujours r6cupfr6 
par le biais de limposition g6ndrale plut6t qu'aupr~s des 
bn6ficiaires directs. 

Les r6servoirs, les stations de pompage, les stations d'6puration, 
les grandes lignes ferroviaires et les conduites d'eau principales 
sont g6n6ralement construits par rorganisme public responsable 
ou la soci6td de services publics elle-meme ou encore par des 
entrepreneurs priv6s sous leur supervision. L'entretien est 
g6n6ralement assur6 par le propre personnel de la socidt6 de 
services publics. Les cofits de ces installations sont amortis sur 
quarante ou cinquante ans et recouvr6s grace aux redevances 
imput6es aux utilisateurs. Les fonds d'6tablissement pour la 
construction sont obtenus grfice i des pr~ts i faible int6r& accord6s 
par les gouvernements ou les organismes internationaux ou grace A 
des obligations vendues principalement h des investisseurs 
institutionnels tels que fonds de retraite et compagnies 
d'assurance. 

L'ampleur des travaux d'assainissement ext6rieurs varie 
consid6rablement d'un endroit hiun autre. Dans certains cas, de 
simples 6gofits collecteurs se d6versent directement dans un fleuve 
ou conduisent vers un d6bouch6 au large des c6tes. Dans d'autrcs 
cas, il est n6cessaire de mettre en place des bassins de 
s6dimentation et autres installations de traitement d'eaux us6es afin 
d'6viter la contamination de l'environnement qui risque d'affecter 
la sant6 publique. Les travaux d'assainissement sont effectu6s soit 
sous contrat soit en utilisant de la main-d'oeuvre directe ou 
recrutde par !'organisme public responsable ou la soci6t6 de 
services publics. Les cofits des travaux ext6rieurs 
d'assainissement sont g6n6ralement recouvr6s en partie grace aux 
redevances des soci6t6s de services publics responsables Ala fois 
de l'adduction d'eau et de l'assainissement. 



L'infrastructure d'un lotissement est le plus souvent financde parun promoteur foncier public ou priv6 et le cofit est directementtransmis aux b~n6ficiaires dans le prix d'achat ou les loyers. Les 
coats des travaux de drainage des routes et des surfaces sontg6n6ralement recouvr6s dans le prix du terrain, ]a vente ou lalocation des logements, alors que les coots d'adduction d'eau et 
d'assainissement sont recouvr6s soit dans le prix du terrain soitdans les frais de branchement. Dans les cas o6 les conditions dusol le permnettent et lorsqu'il ni'existe pas de r6seau
 
d'assainissement, on utilise souvent les syst~mes sepfiques

individucls. 
 Ces syst~mes sont pay6s directement par lepropri6taire de ]a parceile. Lorsque les conditions du sol ou les 
cofits interdisent des champs de filtration sur place, les syst~mes
septiques individuels ne sont plus que des fosses qui doiventvid6es r6gulirement des d6chets. Darts ces cas, ce qui est 

.tne 

normalement une infrastructure devient 6galement, du moins en

parfie, un service urbain continu. IIest possible de confier le
pompage et le nettoy:.ge des fosses septiLIues a des socidt6s priv6es 
pour des honoraires vers6s par Lin organisme gouvernremental telque le Ddpartement de la sant6 publique dans le cadre des servicesg6n6raux fournis par la :-iiacipalit6. Les cofits sent recouvrds sur 
les imp6ts fonciers, les recettes gdn6rales ou directement sur les
redevances imput6es pour le service. 

Les services u,'bains 
Les d6partements publics sont souvent responsables de la
fourniture de tout un dventail de services urbains, notamment leramassage des ordures, ]a protection centre les incendies, les soins 
de sant6, 1eVducation, les transports publics, de meme que!'entretien et l'explo'mtion d'autres installations communautaires. 
Le plus souvent, ces services sont fournis au niveau du 
gouvermement local, bien qu'un organisme gouvernemental puisse8tre responsable de plusietirs services ' la fois. Lorsque ce sontles gouvernements qui fournissent ces services, ils sont
g6n6ralement pay6s par les imp6ts fonciers ou les revenus
g6n6raux. Dans certaines situations, les orgaaisations priv6esoffrent des services alternatifs tels qu'6coles ou soins de sant6 sur 
la base d'une redevance pay6e par lutilisateur. En labsence d'un 
syst~me addquat de protection coutre les incendies, il est possible
de cr6er dans les communaut6s des casernes de pompiers reposant 
sur des volontaires bn6voles. Le ramassage des ordures et les 
transports publics sont maintenant souvent assur6s par des socidt6s 
lorsque des services appuy6s par le gouvemement nexistent pas 
ou sont insuffisants pour satisfaire la demnande. Le ramassage
priv6 des ordures est pay6 soit par des redevances soit par la vente
des matfriaux collectds. Pour que les d6chets aient une valeur 
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Kenya 
Capaciti du gouvernement local 
Nombre de gouvernements des pays en 
developpement se sont heurtes aux probldmes 
de la mise en oeuvre d'un programme de 

logements d l'chwlon national en l'absence 
d'organismes publics efficaces. En 1983, le 
gouvernementduKenya, avecl'assistancede 
l'USAID, a lance un programme destine 
spicialementc amliorerla c pacitd des 
administra.ionslocales o planifier etfournir 
des logements et des services urbains ainsi qu'i 
mettre en oeuvre des strategies et des 
programmes de developpement au niveau du 
gouvernenentcentral dins tout !e pays. La 
formation des responsables locaux dans une 
varijtdedomainesnotammentl'jvaluationde 
projets, laplanification deprojets, 
l'tablissementde budgets, la gestion 
financire et les techmiques de recouvrement des 
coats 6tait un deN ecmcnts clds du progravne. 
Celui-ci al organise pouvr tayer les efforts 

Un processus de planification du 
developpement local et un systrme 
d'gtablissernentde rapport connu sous le nom 
de Local Authority Development Programme 
(LADP) a eit constitue dans une premitre 
Jtape. Le Ministre des Administration. 
Locales a prepare et distribue 6 toutes les 
autorit~s locales unformulaire de rapport 
simple d remplir accompagne d'un ensemble de 
directives, et a mentionnique le LADP itaitessentiel c Ia prifparation du Plan de 
Diveloppement Nationaldu Kenya et que le 
Dppr eudu atnaidutieniaset lepouprocessusdu IADP seraitutilisepour 

identifier et ivaluer lesprojets locaux 6 
financerpar le gouvernement central. 

La premidre sirie deformulairesLADP reques 
aclairement demontri que minme l'autoritg 
locale la moins sophistiquie pouvait preparer 
tn progranme de developpement acceptable si 
elle disposait d'un ensemble de directives 
claires. Alors que le programme se poursuit, 
des manuels sont en preparation pourfaciliter 
1'laborationdes ittudes defaisabilit, la 
gestion de projets et la preparation des 
estimations des budgets anntwls de 
ddveloppement (T.S.S., 1982). 

v~naLe, il doit y avoir une industrie de recyclage poui trier et traiter 
les matfriaux ramass~s. Lorsqu'une industrie de ce gentre existe 
ou peut tre mise en place, le ramassage priv des ordures peut 

I 
representer la solution la moms on~reuse. 

Politiques et programmes qai encouragent 
l'initiative privee dans la fourn' ure des 
terrains, de I'infrastructure et des services 
urbains logenient 
Afin d'1aborer un programme efficace destin6 . stimuler la 
participation du secteur priv6, il convient de mettre l'accent sur 
nombre d'initiatives du gouvernement. Parmi celles-ci, on 
compte: 

Le renforcement de la capacit' des administrations 
locales A travailler avec le secteur priv en vue de 
satisfaire les besoins en am6nagement foncier 

.____ 
Pour permettre au secteur priv6 de participer al'amnagement 
foncier, une identification claire des contraintes et des possibilit6s 
est nrcessaire. I1convient ensuite de Torendre les mesures 
n~cessaires pour 6liminer les freins et exploiter les possibilitfs. 
Bien que certaines niesures exigent une action nationale, savoir 
une rforme des lois, des r~glementations et des orientations 
nationales ainsi que la simplification de certaines procedures 
administratives, lensemble des contraintes et des possibilit~s sera 
propre chaque zone urbaine et exigera des initiatives et des 
solutions locales. 

Les contraintes locales peuvent se pr6senter sous diff6rentes 
formes: cadre de planification inad.quat et incertain pour guider 
l'amfnagement des terrains et le dfveloppement de linfrastructure, 
normes d'amfnagement foncier trop dlevdes pocedures 

administratives locales passives pour l'approbation des 

lotissements, absence de personnel municipal qualifi6 pour guider 
l'aiiinagement adfquat des lotissements et pour examiner et 
approuver les demandes de lotissement, incapacitd des 
responsables politiques a reconnaitre qu'il existe des probl~mes 
sociaux et des cofits qui sont associfs aux installations des 
quartiers illdgaux et spontan6s, Lin cadre physique difficile qui 
requiert des m6thodes innovatrices d'am~nagement des terrains et 
de dfveloppement des infrastructures; ou tout simplement une 
inauvaise compr6hension de la propri~td fonci~re. 

11 existe des possibilits sur des terrains bien situds qui 

appartiennent Ala municipalit6 et qui pourraient faire l'objet d'un 



amdnagement en logements Avocation sociale par le secteur priv6;
les petits propri6taires terriens, s'ils 6taient aid6s, pourraient

6galement 1ibrer des surfaces considrables soit individuellement,
soit avec des propri6taires voisins, soit encore en formant des
coop6ratives. 
 11 peut 6tre possible dadopter des m6thodes simples

pour guider le d6veloppement spontan6 afin de produire des lots
constructibles Ades normes minimum dans le cadre juridique du
lotissement. I.'61aboration d'un syst6ne am6lior6 d'informations

foncibres qui apporte 
une s~curit6 dejouissance accrue aux

rdsidants locaux petit pr6senter tine autre possibilit6.
 

Si un programme d'arn6nagement foncier doit maximiser
Finitiative du secteur priv6. tous les niveaux de gouvernement

doivent 6tre capables aoass,,mer leurs propres responsabilit6s.

Bien que des efforts au niveau national soient 6ventuellement
 
n6cessaires pour stimuler le changement, c'est souvent aux

municipalit6s qu'il incombe de prendre ]a tate lorsqu'elles

collaborent avec le secteur priv6 en vue de faire face au.x
possibilit6s et aux freins de l'am~nagement. Apr~s tout, c'est A
elles qu'il revient d'assumer les charges de la croissance urbaine,
de satisfaire les besoins de leurs citoyens i, faible revenu et ce sont
elles qui doivent supporter ies cons6qtcnces financi~res Along
temrne de Famenagement foncier illdgal et spontan6. Les jadministrations locales cornprennent mieux les conditions et les 
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teme d l'm~ngemntoncer lleal i sontn& es strt lc1JE atbesoins fonciers locaux et, par consequent, sont le plus h maine deprendre les initiatives avec le secteur priv6 pour y faire face. Sur Sie Pu s Non- Com-

La reorientation des investissements S-.Perdu Existant pact~epublics du secteur
de l'habitat vers la viabilisation des terrains plut6t que
ia construction de logements 
Achete Edarage 

Dans la plupArt des pays en d6veloppement, le manque de terrains A un Public
W andeu 

adequats est une contrainte qui pse stir le ddveloppementimmobilier du secteur priv6. Si les ressources publiques
actuellement investies dans le logement passent de la construction 

M 
C) ornede logements h la viabilisation des terrains, il sera plus avantageux Wpour de nombreux citoyens de construire leur propre maison. L)Pour ce faire, le gouvernement petit choisir d'intervenir enacqu6rant des terrains et en les offiant, en lotissements viabilis6s Branchesou non, Ades promoteurs priv6s qui acceptent de construire des aulogements pour certains types de march6s. w 

Alors que lintervention dtI gouvernement stir le march6 foncier M Fosse 
Septiquepeut rtre essentielle pour assurer la s6curit6 de jouissance ou pouracc6l6rer la production de logements dans certaines situations, ilconvient d'dviter les interventions inutiles, notamment [acquisition 

J Branchemenide terrains, car cela augmentera vraisemblablement le coot des aux Logementterrains et par consequent le prix des logements. Mais dans les 



Corge 
Mise en valeur des terrains 
Le rernembrementet la mise en valeur des 
terrainsest un concept qui en globeteraissitn coceparqvennt, aassez
l'acquisitionpar le gouvernemnent, Fa0 

viabilisationet la revente de ter)ains qui 
appartiennentgdn&ralement dplusieurs 
proprijtcdresprivis. L'Agence Cordene 
d'Amdnigemcnt du Territoirea utilisjcette 
approcheavec succs. Un plan de 
dcveloppemcen est en coursde prdparation 
qui cre trois categories de terrains dans la 
zone du projet:(1) les terrainspublics 
destinds aux routes, aux Jcoles et dd'autres 
installationspubliquesqui restent dans lc 
domaine public et qui reprisententenviron 
15 d~25 pour cent dc la suface totale; (2)Ir 
terrainsprivds qud seront vendus par ietoveri ns s auicrou dtunvent puiue
gouvernement a ucours d'une vente publique 

en vue de recouvrerses dibourspour 
viabiliserla zone entidre, ginfralcment 15 dJ 
25 pourcent et (3) des terrainsprivis qui 
serontrendusaux premierspropri6taires 
selon leurs partsd'origine,g~n~ralement50 
d 70 pour cent de la zone totale (Kitay, 
1985). 

pays oii les regimes fonciers sont mal d6finis et oi il est difficile 
d'6tablir le titre de propridt6, une certaine forme de participation du 
gouvemement peut Etre essentielle afin de fournir la garantie 
hypoth6caire requise par les prEteurs. 

Dans les pays oii le march6 foncier fonctionne correctement, c'est 
le promoteur du secteur priv6 qui doit le plus souvent acqu6rir les 
terrains. Du point de vue du prornotcur immobilier priv6, il existe 
toujours un certain nombre de sites se prEtant parfaitement A 
l'am6nagement, alors que le gouvemement identifie gdn6ralement 
une parcelle particuli~re dans une zone donn6e, ce qui lirnite la 
souplesse et accroit gn6ralement le coOt. Lorsqu'il acquiert des 
terrains pour de nouveaux projets, un promoteur priv6 ndgocie en 
mfme temps plusieurs parcelles de terrain, compare les avantages 
de chacune par rapport aux facteurs du march6 et d6termine dans 
quelle mesure un vendeur est pr tA mener la transaction terme. 
Les acheteurs fonciers priv6s peuvent le plus souvent acquerir un 
site appropri6 Amoindre cofit en cherchant dans toute une rfgion 
des sites potentiels de d6veloppenent. 

Une autre m6thode d'acquisition de terrains qui est utilis6e par les 
promoteurs priv6s consiste Aacqu6rir des options pour acheter une 
parcelle Aiune date ult6rieure. Afin de rendre une transaction 
int6ressante pour le propridtaire foncier, le futur prix d'acquisition 
est fix6 i un niveau considerablement plus 6lev6 que la valeur 
courante. Le coft d'acquisition de l'option est g6n6ralernent li 
aux charges de possession du propri6taire foncier qui peuvent 8tre 

faibles pour un terrain non am6nag6. Par consequent, pour 
un coft relativement faible, les acqu6reuis de terrain ont la 
possibilit6 de contr6ler beaucoup plus de. parcelles que s'ils avaient 
vdritablement achet6 le terrain. Du fait que les march4s fonciers 
sont hautement sp6culatifs, cette approche contribue 6galement A 
rdduire le risque du promoteur en permettant le contr6le de 
nombreuses parcelles en meme temps. Du fait que les valeurs 
fonci~res augmentent rapidement juste avant 'am6nagement, le 
coOt des options non utilis6es est compens6 par ]'augmentation 
rapide de la valeur des terrains acquis (Kitay, 1984). L oP les 
march6s fonciers fonctionnent de cette mani~re, le secteur public 
aurait tout intdret i laisser lacquisition des terrains au secteur prive 
et fournir une assistance i d'autres 6tapes du processus. Dans 
les pays o6 il n'existe pas v6ritablement de march6 foncier, ilc n i n ' n i a e ' u r s s l t o s 
convient d'envisager d'autres solutions. 

Une approche utilisant l'association entre les secteurs public et 
priv6 pour acqudrir les terrains destinfs Ala promotion et qui est 
connue sous le nom de "remembrement des terres" ou "mise en 
valeur des terres" peut etre efficace dans certains cas. Dans cette 
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approche, le secteur priv6, gfndralement plusieurs propri6taires
fonciers, apporte les terrains tandis que le secteur public fournit
l'infrastructure iui rend le d6veloppement possible. 

Une telle approche peut 6tre lancfe soit par le gouvernement, soit par les propridtaires fonciers. Les frais minimes encourus par le 
gouvernement constituent le principal avantage par contraste avec
les programmes d'acquisition fonci~re. Les propri~taires terriens

bMn~ficient de la valeur accrue de leurs terres viabilis~es restantes

qui d6passe de loin la valeur des terrains non viabilisfs qu'ils

avaient avant le debut du projet. Nanmoins, les procedures

juridiques pour la mise en oeuvre d'un programme d'ajustement

foncier sont longues et complexes. Plusieurs conditions sont
n~cessaires lorsqu'on utilise cette approche, notamment: la

cooperation h tous les niveaux du gouvernement, des procedures

d'autorisation appropri~es, un cadastre ou un syst~me

d'enregistrement des titres de prorit6 raisonnablement efficace,

des experts qualifies et objectifs pour 6valuer les propridt6­
immobili,res ainsi que des ndgotiateurs hautement qualhi... 
 Par
consequent, lapproche du remembrement foncier peut &rc gnante
dans de normbreuses situations mais devrait 6tre sdrieusement

envisag6e dans les pays o6 la plupart des conditons requises sont
 
prdsentes.
 

L'laboration de syst mes d'information et d'octroi detitres fonciers en vue de promouvoir l'investisseii;ent Somalieprive en matiere de iogement Octroi et transfert de titres 
L'ins~curit6 de jouissance causde par la faiblesse des syst~mes 

fonciers 
Depuis 1984, I'USAID a prtd sonjuridiques et administratifs pour l'tablissement, lenregistrement assistanceau Gouverne.nen!Somalien et det le transfert des titres de proprik4t6 a tr~s nettement rdduit la Municipalitjde Mogadishudans le cadrel'investissement priv6 foncier en ralentissant les transactions d'un effort visant d amdliorerunfonci~res et en d~courageant les pr~teurs d'accorder des crddits. programtnw de distributiondes terrainsraunicipaux. Parmiles activitsclis deLes imp6ts fonciers 6tant devenus inefficaces et par constxquent les cet effort, on compte la reorganisationducoats pratiquement impossibles Arecouvrer, l'amdnagement de cadastre,lamodificationdesproc6duresterrains publics et le d6veloppement de linfrastructure ont d6t d'ocroides titresfonciersetentravds. 
dmnatiiculationdes parcelles,ainsique 
laforinationde son personnelpourTou te solution pennanente impliq ue qu'il faut impdrativement permnttre llargissementde la capacitjdesurmonter la p6nurie de personnel forme' au processus spdcialis6 girerun progratmneexhaustifded'6valution et de transferts fonciers. I1convient d'6tablir un distributiondes terrains. L'objectifde cessyst~me fiable d'identification et d'enregistrement des titres de activitesconsiste d crerun programmepropri~t6 fonci re dont la complexit6 corresponde aux niveaux dequaification progressifs (II personnel. efficace et autofinancid'amnagement',a formation d personnel municipale de nouveaux quartiersde 

foncier quipermettra la viabilisation 
et les amliorations du syst~me de cadastre peuvent prendre Mogadishu et parconsiquent laplusieurs ann6es mais constituent des dtapes vitales pour 61argir les sati.faction dune demande tr~s 6lev~e depossibilit6s d'acc6s Aun regime foncier 16gal pour les individus a parcellesdotesdes servicesde base. 
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faible revenu, ce qui est essentiel pour promouvoir 
l'investissement priv6 en mati~re de logement. 

L'6laboration de normes appropri~es et accessibles 
,:i.)r le lotissement et I'infrastructure des terrains 

Mame lorsque les terrains proprement dits ne posent pas de 
probl~me, la disponibilit6 ou le coat de linfrastructure et des 
services urbains essentiels peuvent freiner l'initiative privee. 
Souvent, les contraintes ont trait aux coats et Ala fa~on dont ils 
sont recouvr6s plut6t qu'a Ia ques:ion de savoir qui va r6aliser 
l'installation. Lorsque des norm;,s realistes existent et que le 
branchement sur les services publhcs est possible Aproximit6, les 
promoteurs priv6s peuvent g6n6ralement installer une 
infrastructure sur place et recouvrer les coats directement en les 
incluant dans le prix de vente. 

Dans nombre de pays, les r6glementations sp6cifient des normes 
de conception et dinfrastructure des lotissements sont si 6lev6es 
qu'elles rendent le coat du terrain viabilis6 inaccessible Ala grande 
majorit6 de la population. Par cons6quent, le secteur public doit 
assumer Ia responsabilit6 de fournir linfrastructure et tentent de 
recouvrer les coats par le biais d'imp6ts fonciers sur une longue 
p6riode, alors que les promoteurs priv6s ne peuvent pas r6cup6rer 
des coats si 6lev6s directement des acheteurs. 

Une approche progressive du probl~me des normes a 6t6 adopt6e 
dans certains pays et peut 8tre utile Ad'ai'.res. Par exemple, au 
Malawi, il existe diff6rentes categories de zones r6sidentielles qui 
ont chacune leurs propres normes de d6veloppement. Les 
quartiers ddshdritfs sont planififs sur la base de normes dont 
ram6lioration se fait progressivement. Dans ces quartiers, les 
terrains des maisons sont uniquement jalonnds et les emprises sont 
niveldes. L'opdration terminde, les parcelles peuvent tre vendues. 
Alors que l'acheteur de cette parcelle n'obtient pas tellement plus 

que ce qui est disponible dans les zones rurales, le cadre de 
r'urbanisation ult6rieure a 6t6 dtabli. Par la suite, les conduites 
d'eau peuvent tre ajout6es pour completer les bomes-fontaines ou 
les branchements individuels. Les emprises des routes peuvent 
finir par 8tre goudronnfes et d'autres services ajout6s. Cette 
approche souple pour Ia definition des normes de r6glementation 
r6duit l'eventualit6 de recours Al'urbanisation sauvage en 
permettant aux entrepreneurs du secteur priv6 d'apporter des 
solutions de logement accessibles a tous les segments du march6 
du logement. 



La simplification des procedures administrativesd'amnagement foncier 

Le cofit des retards excessifs que l'on constate lorsque l'on tente
d'obtenir des approbations de lotissement, lorsqu'on attend la mise enplace des servi:es publics ou les d~caissements finau' aes pr~ts
repr~sente une contrainte importante i l'amdnageme,ot pfiv6 des 

peuvent supporter les cofits de financement et les autres frais li6s aux
retards sans encourir des pertes. Dans de tlles circonstances, les
promoteurs priv6s nont plus le choix et doivent renoncer alamenagement de terrains r6sidentiels. 

-.... .L'encouragement A I'6 largissement de la participation dusecteur prive a la fourniture de services urbains 

Dans leurs efforts pour faire face au d6ficit croissant des services 
urbains avec des fonds nts limit~s, certains gouvernements constatentque les services urbains ne doivent pas n~cessairement tre assures parle gouvernement ou pay6s par les imp6ts. Certains services,
notamment le ramassage des ordures, les march6s, les abattoirs, lestransports et les tenninaux de transit tels que les a~roports ou les gares 

terrains. Bien trop souvent, les proc6dures administratives associees a promoteursde terrainsprivs. II a tsl'am6nagement des terrains sont si longues que les soci~tds privies ne 

prixe. Nombre de ces services peuvent 8tre fournis de faqon plusefficace et a moindre cofit par les socidt~s priv~es que par le 
gouvernement local et nont pas besoi,i d'8tre payds collectivement parles imp6ts. 

Une varidtd de facteurs locaux d~terminera si certains services urbainspeuvent 8tre fournis par le secteur prive et comment il est pos.ible derdaliser la privatisation au mieux. Ces facteurs comprennent:
l'environnement politique et 6conomique du pays, les avantages
spcifiques qui reviendront au public et ceux qui reviendront A
l'opdrateur privd, la pr6sence de directeurs comp~tents dans le secteurprive et dans quelle mesure cette structure ou cette direction privEe
d~placera les emplois des services publics. 

Tunisie 
Riformes de procidures 
La prise de conscience du deficit croissantde
l'offre de terrains et de laprolif~rationdes 
quartiersd implatationspontanjeqia en a 
dcoul adonn lieu t une itude des 
contraintesauxquelles se heurtent les 

dermntaelesretdscaspardes 
prociduresadrninistrativespesantesontpiusque doublJ la durjc ntcessaire il'amnagementfoncier. Un projetricemrnent 
approuvepourunfinancerwni de I'AID 
assisteraitles municipalitdstunisienneset 
d'autresorganisin s publics concernispar
'arninagementfoncierd amtliorer 

I'environrnmentadministratifafin 
d'encc ,ger la participationdu secteurprivid
l'am. .gementfoncier. 

Leprojet reposerasur Icministre central 
appropritpowla formulation despolitiques 
con d're etiteoritonaspsacreationdune petite "unitJd'assistaneed 
r 1arnnagementfoncier"a tproposepourroutieres, ont des utilisateurs sp~cifiques et identifiables et se pretent A fournir une assistancetechniqueauxune structure totalement ou partiellement priv~e ou aune gestion municipalitiset aur promoteursprivs.Les 
municipalitsstleciionntesassurerontla 
directionpourprJparerdesstratigiesde 
l'amienagementfoncier,aiderle secteurprivl a 
identifier lesprojetsinitiauxd'atnfnagement 

foncier dansleurs villes et pour rialiserles 
rgformesnicessairesen matidre de 
reglementation locales,de normes et de 
procgdures. Lefinancement de la construction 
pour les cofits de lotissement et 
dinfrastructure,de mme que lefinancementdirect, serafournipar une institution
financiereparapubliqueutilisantdesfonds de 
prisdeIAID. Lespromoteursprivisseront 
responsablesdes activit6sd'amnnagement 

foncier. 

Un ensemble de directivessimplespouraider 
les autresmunicipalit6s &laborerleurs 
propresstratgiesd'am"nagementfoncier 
e couleraprobablementde I'exprience 
concrdte des municipalitissglectionnes. 



Accroissement 	 de la production de logements 

Une fois que des terrains et une infrastructure ad6quats sont 
Fabrication disponibles, la production de logements peut commencer. Les 
Nationale matdriaux de construction sont un ingr6,ient essentiel et la 

main-d'oeuvre qualifide est indispensable i la construction de 
Importations toutes les formes de logement, mises Apart les plus simples. La 

Fabrication sur 	 production de logements dans la plupart ds pays implique tine 
Site 	 combinaison d'organisations des secteurs public et priv6 

fournissant tin large 6ventail de types de logements. Pour 
comprendre la phase de production du processus de fourniture de 

corvient d'envisager deux syst~mes pratiquement
Fonds 	 logements, il 

inddpendants: lun qui fonctionne dans le cadre du secteur non 
ateriaux de structure et l'autre dans le secteur structur6. 

Construction 

MtProduction 	 die logements dans l secteur non 

Istructur6 
La vaste majoritd des logements constniits dans le monde en 
d6veloppement le sont ppr les propriftaires eux-m~mes avec 

Proprit re 	 l'assistance des membres 6e la famille ou de voisins et parfois de 
Membres de la travailleurs journaliers ou d'artisans recnits ponctuellement pour 

ntropuneurs construire un toit, ajouter une cuisine ou carreler un sol. La 

s-Traitants 	 construction est progessive et baste sur la capacit6 de la famille . 
payer les autres aminnagements du logement. Le processus 
commence en g6n6ral lorsqu'une famille ach~te ou loue une 
parcelle dans un lotissement ou s'installe dans un quartier u 
implantation spontande ou ill6gale. La premiere phase de la 
construction englobe gdndralerment un bloc sanitaire et une 
structure polyvalente d'une piece. Lorsque les 6conomies de la 

F 0 R M A T I0 N 	 famille le permettent, on ajoute des pieces supplmentaires. Dans 
les quartiers implantation ill6gale, la structure sera selon toute 
vraisemblance temporaire et, Amoins que la jouissance puisse 8tre 
assurde, aucun autre invi-stissement ne sera fait. La garantie d'une 
s6curit6 de jouissance dans tin quartier peut le transformer d'un 
bidonville en tine zone de logements corrects avec des jardins bien 
entretenus et d'autres amfnagements. Lorsque les familles 
ach~tent une parcelle viabilis6e dans un lotissement, le d6lai 
ndcessaire pour achever le processus progressif de construction 
peut atteindre cinq ans, mais l'expdrience tend Aprouver qu'une 
grande partie des travaux pourront 8tre rdalisds en deux ou trois 
ans. 

Dans le secteur non structur6, rachat de mat6riaux de construction 
peut constituer la principale forme d'6prgne des manages. 



Lorsque suffisamment de mat6riaux ont 6t6 achet6s, la famillepeut alors ajouter une piece Ala maison, couler un sol en bMtonpour remplacer la terre battue ou peut-tre carreler une partie dusol en baton qui a 6t6 cou16 auparavant. Afin de faciliter ceprocessus, les fournisseurs de mat6riaix ,Ieconstruction
accordent un cr6dit court temae qui permet Aune familled'acqu&ir tous les mat6riaux n6cessaires pour terminer unetranche entibre de travaux de construction tout en payant les
mat6riaux sur plusieurs mois. 

Production de logements dans le secteur
structur6 
Le secteur structur6 de la construction de logements englobe lesorganismes gouvernementaux et les organisations d'Etat, lesorganisations coop6ratives qui sont en partie financ6es par legouvernement mais r6gies par des conseils avec un certain degr6d'autonomie et des constructeurs du secteur priv6. Les t~chesassur6es par chacun sont similaires, mais les r6les jou6s par legouvernement ou le secteur priv6 varient. 

Le promoteur assure une fonction globale de gestion: 6valuer lemarch6, definir le produit, organiser les terrains et lefinancement, sous-traiter la construction, contr6ler les coflts etcommercialiser les programmes. La fonction de promoteur pent&re assum6e soit par le secteur public soit par le secteur priv6.Lorsqu'il s'agit d'une activit6 du secteur priv6, ilexiste un
616ment de risque financier qui aide Ad6finir les param~tres du
projet. Lorsque le gouvernement assume ]a fonction depromoteur, d'autres fpcteurs peuvent intervenir pour compenser
les conditions du march6 ce qui peut aboutir tdes projets
economiiquement valables ou non. 

Les fonctions de conception n6cessaires A]a construction demaisons et d'appartements peuvent 8tre assum6es par des
architectes, des g6om~tres et des ing6nieurs qui travaillent
directement pour les organismes gouvemementaux, les soci6t6simmobili~res ou les promoteurs priv6s ou peuvent 8tresous-traitdes Ades bureaux d'dtude ind6pendents. Dans les deux cas, la c16 de la r6ussite d'un projet consiste Aadapter lessolutions de conception au march6 cible, c'est-A-dire que lessolutions doivent 8tre accessibles et int6resser ceux qui vont
louer ou acheter. 

Pareillement, la construction proprement dite peut 8tre r6alis6edirectement par le personnel des organismes gouvernementaux
ou les entrepreneurs/promoteurs priv6s ou confi6e Ades soci6t6sde construction priv6e. La s6lection d'entrepreneurs de travauxpeut se faire par appel d'offres ou par des n6gociations. 



Le paiement des sous-traitants peut etre bas6 sur un march6 
forfait ou sur d~penses contr6les, ou encore sur le 
remboursement des heures et des mat~riaux. Les logements 
construits par dec entrepreneurs pr6sentent des gains de temps 
et de volume par rapport Ala construction individuelle d'une 
maison. La construction de maisons individuelles r~alis~e par 
un entrepreneur ne dure que quelques mois alors que le 
processus du sectear non structure peut durer deux ann es ou 
plus. Le secteur structur6 est 6galement capable de r~aliser des 
projets plus complexes tels que des complexes d'appartements. 

Malheureusement, le cofit des logements construits par le 
secteur structur6 nest g~n~ralement pas abordable pour les 
familles Arevenu faible du fait de normes irr6alistes. Les 
promoteurs du secteur priv6 sont g~n~ralement pr ts 
construire pour des manages dont les revenus sont 
interm~diaires ou 6lev~s, mais ils sont r6ticents ArOduire les 
normes ou abaisser les cofits pour consuruire pour les groupes , 
revenu faible. Afin de faciliter la construction de logements 
bon march6 par le secteur priv6 structure, certains organismes 
publics construisent des cellules 61mentaires modestes ou 
fournissent des parcelles viabilis~es a des constructeurs priv s 
ou Ades particuliers. Dans d'autres situations, les 
gouvernements proposent des incitations financi~res afin 
d'encourager les entrepreneurs/promoteurs priv6s Aconstruire 
des logements destiprs aux familles Arevenu faible. 

Production de inat'riaux de construction 
La production de mat~riaux de construction est un secteur 
potentiellement important de l'6conomie de tous les pays. Les 
mat6riaux de construction, que les fabricants soient des 
entreprises d'Etat, des cooperatives appartenant aux ouvriers 
ou des soci~t~s priv~es, sont n~cessaires Atous les types de 
construction. Alors que les mat~riaux de construction de 
logements repr6sentent de 25 50 pour cent de tous les 
mat~riaux de construction utilis~s, ils sont g~n6ralement les 
plus simples Aproduire. Les mat~riaux de construction de 
logements peuvent souvent 8tre produits sur place par le 
constructeur ou, Apartir de mat~riaux locaux, par une soci~t6 
de fabrication du pays. 

Le cofit des mat6riaux de construction repr6sente une partie 
substantielle du coat total du logement. Dans les pays oi les 
mat~riaux produits nationalem;nt sont rares, le taux de change 
appliqu6 aux mat6riaux imports peut constituer un obstacle Ala 
production de logements neufs peut 8tre utilis~e pour stimuler 
et 6tayer la fabrication nationale ou !i production locale de 
matdriaux de construction. 
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Le gouvernement contr6le directement ou indirectement le fluxdes importations. Dans certains cas, le gouvemement
lui-m~me est la seule source 1]gale d'importation; dansd'autres, le contr6le se fait par le biais d'ac-ords de licence etde quotas ou indirectement sous forme de droits de douane, derestictions impos~es sur les devises ou sur le credit.L'objecif des contr6les des importations peut &re la protection
des i. ,ustries nationales ou uniquement une question de
politque 6conomique, a, savoir le contr6le des sorties de
devises. 
 Que les contr6les soient exerc6s directement ouindirecrement par le gouvemement, les restrictions sur le fluxdes matriaux de construction importds affecteront le taux et/oule cout de 1a production de logements lorsque les mat6riaux desubstitution produits nationalement lie sont pas disponibles. 

Aitiques et progranmes qui encouragent
 
iinitiative priv6e dans la 
 production de
 
,ogements

L.a production de logements du secteur priv6 peut 8tre stimule par toute une gamme de mesures gouvernementles. Lesorganismes publics peuvent passer des accords d'association avec des entreprises privies pour promouvoir, construire et
vendre ou louer des logements. Le secteur public peut
entreprendre de regrouper les terrains ou d'installer

l'infrastructure A 'intention des promoteurs priv6s. 
 Le 
gouvernement peut proposer des incitations telles que despr~ts, des garanties ou des abattements fiscaux. Les mesuresvisant Adlirriner les obstacles et les d~sincitations qui entravent
la production de logements du secteur priv6 sont tout aussi

critiques, telles que des normes de construction et de
planification beaucoup trop dlevdes et le contr6le des loyers.
Une autre m6thode consiste Apromouvoir le d~veloppement de!a capacit6 nationale Afabriquer des mat6riaux de construction
lorsque cette formule est rentable. 

Assistance au secteur non structure par la fourniturede parcelles viabilis~es et de petits pr~ts A la 
construction 

Le gouvernement peut jouer tin r6le important en aidant lesecteur priv6 . produire les logements. L'exp6rience du Kenya
et du Zimbabwe illustre ce point. 

En 1977, le Gouvernement du Kenya a lance Lin programmevisant Afournir des parcelles viabilis~es des m6nages Afaible revenu dans un quartier de Nairobi connu sous le nor de
Dandora ainsi que des prats pour aider les acheteurs Aconstruire leur propre maison. L'intention du programme 



n'wit pas de remplacer, mais d'assister l'approche 
infonnelle de la production de logements vocation sociale. 
Les pr~ts du gouvernement disponibles clans le cadre de ce 
programme dtaient peu importants, mais plus ou moins 
suffisants pour acheter les matdriaux afin de construire une 
maison de deux pieces. La main-d'oeuvre 6tait foumie 
directement par les benficiaires ou payde par eux grface A 
leurs 6conomies ou des prfts obtenus par le biais d'accords 
de prfts traditionnels du secteur non structur6. L'exp6rience 
en mati~re de projet ADandora suggbre que la sdcuritd de 
jouissance, conjugude aux petits prfts du gouvernement, 
peut 8tre efficace pour stimuler la production de logements 
du secteur non structur6. Sur une p6riode de six ans, les 
investissements priv6s dans la r6gion de Dandora ont 
ddpass6 les fonds du gouvemement. Quatre-ving: dix pour 
cent des manages avaient construit davantage que ]a cellule 
de base de deux pieces et les investissements d'origine ont 
produit deux foix pius de logements suppl6mentaires. Le 
remboursement des pr~ts du gouvernement a 6t6 relativement 
satisfaisant, bien que les taux de ddfaut aicnt augment6 au 
cours des demi6res ann6es mesure q-,e la situation 
economique se ddt6fiorait. 

Le Projet Kwekwe au Zimbabwe prdsente des variations 
potentiellement importantes de i'approche utilis6e au Kenya. 
L'objectif 6tait similaire, Asavoir dtayer les activit6s de 
construction de logements du secteur non structur6. La 
difference essentielle r6sidait dans l'utilisation des 
institutions financi~res du secteur piiv6 structure pour 
administrer les fonds des prts dans le but de g6n6rerde 
nouvelles sources de prets pour le logement. Dans le projet 
de Kwekwe, les fonds provenaient de contributions ' peu
pris 6gales de trois sources, un pr~t de garantie des 
investissements en matire d'habitat de IUSAID, des 
affectations directes du gouvemement au Fonds National du 
Logement et la Beverly Building Society (BBS). Le 
Ministre de la Construction Publique et du Logement 
National (MCPLN) a viabilis6 les terrains, affect6 les 
parcelles et fourni un financement i la construction A 
l'intention des m6nages. La maison achevde, la BBS 
dmettait une hypoth~que qui remboursait le MCPLN pour le 
prft Ala construction. La municipalit6 6tait responsable du 
recouvrement des cofits de l'infrastructure aupr~s des 
bfn6ficiaires par le biais d'imp6ts et de redevances 
d'utilisation pour rembourser le MCPLN. La cl de la 
formulation d'un programme r6ussi passe par une 
compr6hension claire de la facon dont le secteur non 
structur6 fonctionne dans un pays donnd et des contraintes 
r6elles qui l'affectent. Ces contraintes sont souvent d'ordre 



financier, auquel cas les approches d~5crites peuvent servir demod.le utile. Lorsqu ces contraines deviennent des.
 
exigences rfiglementaires et adrministratives ou des nornies 
peu r6alistes, ii convient de prendre des mesures correctives. 

Utilisation d'associations public/priv6 pour

produire des iogeinents dans le secteur structur6
 

Les accords contractuels directs entre les entreprises d'Etat et
le secteur priv6 destin6s Aaceroitre Ia production de logementspr~sent. un avantage par rapport .... ii.. des relations 
directes car on connait avec precision le nombre de logements.construire. Ces o'p~rations peuvent tre li..it6es lorsque le 
gouvernement accepte simnplement d'acheter des logenients
achev~s Atfl prix fixe; elles sont connues sous le noma de

"projets cl~s en main' et peuvent fitre d'une nature plus

6tendue lorsque des r61es pr6cis sont d~finis pour chaq ue
participant, que les logements achev6s sont venus ou louts 
et que les parties partagent les b~n~fices ou les pertes sur unebase prd6termine. Alors que des oprations de ce genre 
sont g6n~ralement efficaces en term-es d'accroissernent de laproduction, l'expmrience am6ricaine en matire de projets de
logements cls en main suggre qu'il convient de faire precuve
de prudence ca ie cot du logement a dpaiss le coat des
logements construits soit directement parle secteur public soit 
par le secteur priv seul (Nenno, 1968). Ce phnom ne peut 
apparemment s'expliquer le fait que le prix d'achat 6taitngci6 au lieu d'etre fix6 parpar rapport .ce que les acheteursindividuels taient prts A payer, ce qui 1iminait les
m~canismes du march6. Meme les appels d'offre n'ont pas

rgduit les coats car les entrepreneurs/promoteurs ont estim 

que les r glementations officielles et les rapports impose s 

6taient si onreux que leurs coats se trouvaient en r~alit6 

alourdis. Ainsi, aprs l'achvement de Ia premiere srie de
projets de demonstration, les coats d'unit6 de logement des 
projlets cl~s en maidn ont subiHUD, 1982). une tr~s nette augmentation (USdeAID, 

Malgr6 les problmes associs aux projets cls en main,
ceux-ci pr stee t u l ge e ntiel pai rapport
l'approche utiliste par nombre dorganismes de logements de
pouvoir s ter avec des constructeurs du secteur privo Ia 
construction de logements publics. La plupart de cesorganisres effectuent des etudes pour tabir le prix
forfaitaire de construction, mais celui-ci reste rarement stable 
car des augmentations de coats soot prvues dans certaines
circonstances. Les causes les plus courantes de 
laugmentation de prix sont directement imputables au fait que 

Honduras 
La construction cids en main 
aecroft la capacitd de fourniture 
de logements 
Maitre de 'ouvrage:Instituto de Ia Vivienda 
(INVA) 

En utilisantlesfonds desprts de garantie 

des investissements en matidre d'habitatetl'assistance technique de aconstructionde nouveanx logement, qui
avant1982 atteignait4.50 un itparan en 

oyenne, a augment defaon spectaculaire 
atteignant3.400 units en 1982 et 2.100 
units en 1983. Les entrepreneursprivs 

les banques commerciales ontfowuni Ieflnancement intermdiairentcessairepour
acheverLa constructionqui englobait es 
travaudnanagementdesparcelesde 
mnme que le coat de constructiondes 
logements. 



La Barbade 
Incitations aux entrepreneurs 
Maitre de l'ouvrage: Fondspour le Crdit 
Imnmobilier 
(HousingCreditFund -- IICF) 

Un intermt6diairefinancierparapublica Jti 
itabliparle Ministdredes Financesafin 
d'encouragerla production de logernentspar 
le secteurprivJpourles famillesd revenu 
faible e modire. Le capitalde 171CF a etj 
forrnegrice d un pretde garantiedes 
investissenentsen inatiered'habitatde 10 
millions de dollarseijoue le r6led'une 
caissed'avances en effectuant des 
retrocessionsaux institwionsfinancidres 
privies. Afin d'encouragerles constructeurs 
privfs d produiredes logements d vocation 
sociale, I'ICFaformul, un plan grace 
auquel la Sociit Nationaledu Logement a 
fourniaux entrepreneursdesparcelles 
viabilisieset lespr~teursdu secteurprive 
ontpromis des prtsconditionnelsaux 
ache:eursen utilisant lesfonds de I'tlCF. 

A la suite du programme,laproductiona 
augment defaCon spectaculaire.Avant 
1986, le secteurprive structure n'avait 
produitpratiquementaucun logement 
accessibleauxfamilles dfaiblerevenu. En 
1986, la productiondes logements d 
vocation sociale sest 6levde denviron 250, 
niveau qu'il convient de soutenirtant que la 
demande lejustifie. 

les organismes publics n'assument pas leurs responsabilit6s de 
faqon efficace. Ces causes englobent des proc6dures d'6tude 
trop longues, rinaptitude Abrancher les services publics 
ncessaires ou le dffaut de paiement mesure que la 
construction progresse (LaNier, et al., 1986). Ces exp6riences 
sugg~rent que l'approche cl6s en main qui 6carte totalement le 
gouvernement de la construction peut tre comparativement 
plus efficace que les autres approches oii le gouvernement traite 
avec des entrepreneurs priv6s. 

Stimulation de la production de logements sociaux 
par les entrepreneurs/ promoteurs au travers 
d'incitations financiires 

Les incitations aux entrepreneurs/promoteurs repr6sentent une 
autre option la disposition des gouvernements pour stimuler la 
production de logements du secteur priv6. Les types 
d'incitation possibles pour les gouvernements sont comparables 
Aceux qui sont examin6s dans le Chapitre intitul6 "Octroi de 
pr~ts au logement", mais dans ce cas, les avantages reviennent 
au promoteur priv6 plut6t qu' l'institution financire. Parmni 
les types d'incitations directes, on trouve les prets, les garanties 
de pr~t, les subventions et les abattements fiscaux. Les types 
d'incitations indirectes englobent des mesures telles que la 
modification des normes de construction ou de planification peu 
rfalistes, la simplification des processus d'approbation et la 
d6r6glementation des logements locatifs. Dans tous les cas, 
l'incitation financi~re am61iore nettement les possibilit6s de 
b6n6fices de ropfration pour le promoteur. Toute mesure qui 
att6nue le risque ou l'incertitude ou qui 61imine les retards, 
rfduit le cofit pour le promoteur et par consfquer.t accroit les 
possibilitfs de b6n6fices. 

Sur un march6 mon6taire serr6, les pr~ts peuvent 8tre octroy6s 
directement aux promoteurs ou par le biais d'institutions 
financires privies pour les cofits de construction. Des taux 
d'intdrt prff6rentiels ou des plans de report des intfr~ts sont 
parfois utilis6s pour rendre les projets de logement attractifs 
pour les promoteurs privds, mais ces approches sont on6reuses 
pour le gouvernement. Des garanties de pr&s Ar'intention des 
promoteurs sous la forme de rachat d'hypoth~ques pour les 
acheteurs 6ligibles peuvent constituer une incitation tout aussi 
efficace dans des situations oii l'argent est rare et oii il est 
difficile d'acheter un logement. 

II est egalement possible d'offrir des subventions directes aux 
promoteurs pour les encourager , entreprendre des projets qui 
ne seraient autrement pas viables. En Grande-Bretagne, cette 
approche est utilisfe pour r6nover des logements locatifs 
d6labr6s qui appartiennent aux gouvemements locaux. Les 



b~timents sont vendus Ades promoteurs priv6s pour un prixnominal et des subventions sont accord6es pour environ le tiers ou les trois quarts du cofit des travaux de r6novation n6cessaires.
Le promoteur obtient le reste des fonds de prfteurs priv6s oucommerciaux et vend les logements achev6s Ades acheteurs Arevenu mod6r6 pr6s6lectionndes et qui obtiennent des pr~ts
hypoth~caires de soci6t6s de construction priv6es. Mais, enGrande-Bretagne, on craint que cette approche ne donne desr6sultats valables qu'avec les logements locatifs publics les plusrecherch~s et que les administrations locales se retrouvent avec
des logements dont les promoteurs priv6s ne veulent pas (David,
1985). 

L'exp6rience am6ricaine en matiere dincitations mon6taires est6galement int6ressante pour les gouvernements qui invisagent uneapproche similaire. Une 6tude des programmes de "l'UrbanDevelopment Action Grant" (Subvention pour le D6veloppement
Urbain) et du "Community Development Block Grant"(Subvention pour le Ddveloppement Communautaire) rdvle que
lorsque le gouvernement offre des incitations aux promoteurspriv6s, il va au-delA de ce qui est rdellement n6cessaire pour
produire leffet ddsir6 (US HUD, 1982). 

Les abattements fiscaux pour des types sp6cifiques de projet sont un autre moyen utilis6 par les gouvernements pour stimuler les mesures du secteur priv6 souhait6es. Aux Etats-Unis, les cr6ditsd'imp6t de renovation et de preservation historique ont 6t6 utilis6s pour stimuler linvestissement priv6 en vue d'am61iorer le parcimmobilier existant. Des formulaires d'amortissement spdciaux
qui augmentent les d6ductions autofisees dans les premieresannfes du projet ont 6galement dt6 utilis6s comme incitation AIaconstruction de projets de logements locatifs 'a loycr faible ou

moddrd. 
 Alors que ces approches encouragent l'accroissement de
la production de logements, elles sont onfreuses pour legouvernement et doivent ftre soigneusement 6valu6es en ce quiconcerne leur rendement 6conomique et social. Si l'on envisageraccroissement des imp6ts fonciers, on peut avancer que lesavoirs fiscaux accordds pour Ia pr6seivation des ddifices
historiques et pour Ia r6novation d'autres propri6tfs anciennes ontaugment6 les revenus nets du gouvernement; mais la plupart desautres abattements fiscaux ont abouti Ades pertes importantes de 
revenus pour le gouvernement. 

Jordanie 
Financement des promoteurs 
du secteur privw
Maitre de l'ouvrage:BanqueJordanienne 
duLogement 
(Jordan lousingBank --JIB) 

Avec le produitd'un pr&t de garantiedes
investissementsen matired'zabitatde 25 
millions de dollars,Ia JIB a lance un 
programmedestine d encouagerles 
constructeurs/promoteursprivgsd produire
des logements destinsauxachwteursd 
faible revenu. La Jordaniea une industrie 
du logement du secteurprive active,mais 
jusqu'dpresent,lespromoteursprivsn'ont 
construit qu'dlintentiondes caiigotiesdc 
revenu moderJetsuperieur. 

Le Programmede Ia WR consisted offrir 
des prtsd Iaconstructionaux promoteurs 
et desprtshypothecaircsindividuelsaux 
acheteurs. Les pretsd la constructionsont 
offerts dceux consentisparl'intermediaire 
du service desprtscommerciaux de Ia 
J1IB. Lespritshypothdcairesproposentles 
memes conditions maisles critdressont 
plus souplespour les emprunteursqualifids 
que dans le cadredu programmenormaldes 
pretsindividuels de IaJHB. En vue d'aider 
laJtB d lancer cette nouvelle acuivitJde 
prt,!"USAIDafourniune subventionpour
couvrir les cofits en devises des services de 
conseilet deformation. Un plan de 
commercialisationinitiala et mis en 
oeuvre qui semble susciter un intrt 
considerablechez lespromoteursprivds. 



Encouragement de la production de logements sociaux 
par les entrepreneurs/ promoteurs au travers 
d'incitations d'ordre r~glementaire 

La c16 de l'6laborafion d'un programme efficace pour stimuler la 
production de logements du secteur priv6 constitue Aidentifier et A 
prendre des mesures appropri6es en vue de limiter les contraintes 
et les d6sincitations li6es Aune situation particulire. Dans certains 
cas, les incitations financi~res directes peivent 8tre essentielles; 
dans d'autres cas, la correction de d6sincitations d'ordre 
r6glementaire qui affectent indirectement les cofats peut 8tre encore 
plus importante. L'effet souvent d6sastreux des lois sur le 
contr6le des loyers, sur la production et lentretien de logemenis 
locatifs dans certaines villes en est un exemple. 

Du fait des r6glementations qui restreignent la capacitd d'un 
propri6taire Amodifier les loyers selon les conditions du marchd, 
nombre de promoteurs privds ne sont pas prts Ainvestir dans les 
logements locatifs Avocation sociale. Sur les march6s par ailleurs 
sains, les iinmeubles locatifs existants appartenant a des 
particuliers et qui sont soumis au contr6le des loyers ont 6t6 mai 
entretenus ou compltement abandonnes, ce qui a diminu6 le parc 
immobilier de location. Le contr6le des loyers incite 
l'exploitation abusive du parc immobilier de location existant, 
lorsque les propri6taires refusent d'utiliser les revenus de la 
location pour l'entretien etlou la r6novation. 

Un probl~me d'entretien similaire se pose dans nombre de pays 
moins avanc6s oi les loyers demand6s pour les logements publics 
sont si faibles que les revenus obtenus ne sont pas suffisants pour 
couvrir les coits d'entretien et d'administration et encore moins 
pour amortir les investissements financiers. I1est essentiel que la 
tendance s'oriente vers des loyers bas6s sur des facteurs 
6conomiques plut6t que sur des consid6rations sociales ou 
politiques si les gouvernements doivent soutenir leurs propres 
programmes de logements locatifs sans subventions massives. 
S'il faut persuader le secteur priv6 de construire des logements de 
location, il convient de laisser les forces du march6 fixer les 
lovers."L'6tablissement de normes 

realistes qui sont compatibles Facilitation de la production de logements par des 
avec les criteres d'accessibilit6 normes r~alistes pour la construction de logements 
est sans doute la mesure la plus Le mame int6r&t pour le bien-6tre public qui incite les 
efficace que le gouvemement gouvernements i agir sur la structure des Joyers aboutit souvent A 
peut prendre pour encourager le des normes de planification de lotissement et de construction peu 
secteur priv6 Aconstruire des r6alistes. Dans nombre de pays, ces normes ont 6t6 6tablies avant 

l'ind6pendance ou sont bastes sur des mod~les europ6ens. Dans 
logements pour les families a certains cas, les normes nont mame pas 6t6 adapt6es A 
faible revenu." l'environnement local et aux conditions climatiques. Les normes 



refl :tent tr~s rarement les conditions sociales et 6cononiiques du 
pays. Et pourtant, les gouvernements sont souvent r~ticents
adopter des normes r6adistes. Cette attitude aboutit au fait que les
coflts de ces nouveaux projets r~sidentiels sont inutilement 61evfs 
et inabordables pour une grande partie de la population. Afin
d'6viter de continuer le versement de subventions publiques, les 
normes de construe-ton doivent galemcnt e3tre compatibles avec 
les moyens financiers des intdressds. 

Les norames ne peuvent Citre utilistdes pour amn61iorer les conditions
de vie des individus au-dela de ce qu'ils peuvent se permettre. Les
responsables qui 6tablissent les notames sont gdndralement des
spdcialistes pleins de bonnes intentions qui pensent contribuer , la
r~alisation d'un objectif social louable lorsqu'ils recommandent 
des grandes parcelles et des normes d'infrastructure 61evdes et
empechent l'utilisation de matfriaux de construction bon ma'ch&.
Alors que l'objectif est valable en soi, l'approche va " l'encontre
du but recherch6 et emp&iche inutilement le secteur priv6 de
construire des logements accessibles aux familes "trevenu mod~r6.
La croissance de l'urbanisation sauvage peut, dans de nombreux 

cas, etre directement attribuable i des non-nes de construction et 
d'am6nagement foncier peu rdalistes. 

Le processus officiel d'6tude des normes est ardu. Dans certains 
cas, il peut ,tre n~cessa".re d'atoriser "officiellement" des
exceptions aux normres approuvdes pendant cue les 6tudes sont en 
cours. II est possible cde faire des exceptions en ddsignant des 

zones spdcifiques ou des types de constructions particuliers, tels 

que des logements t vc~cation sociale, pour des types de

dfveloppement "hors normes". L'ftablissement de normes

r~alistes qui sont compatibles avec les crit~res d'accessibilit6 est 
sans doute la mesure la plus efficace que le gouvernement peut
prendre pour encourager Ie secteur priv6 a.construire des
logements pour les families it faible revenu. 

Les gouvernements tentent parfois de protdger la sant6 et la
s~curit6 du public en 6tablissant les normes d'utilisation des
terrains et les densitds de construction autoris6es; ils 6tablissent
6galeinent des normes pour le niveau d'infrastructure et des
services ainsi que pour les caractdristicmes techniques de 
construction des bfttiments. Dans le mon "industrialis6,
I'utilisatio:i de normes de performance pour les bfitiments est
gdnfralerneiit motivde par le d~sir d'6liminer les restrictions qui
p~sent sur l'utilisation de matdriaux nouvellement d~velopp~s et
qui ne figurent pas dans les codes. Dans les pays momns avanc6s,
les matdriaux de construction apparaissant suir Ia "liste noire"
rfv~lent davantage qu'une simple inquidtude concernant les
proprift~s d 'ing~nifrie. Souvent, les opinions personnelles des 
auteurs des normes ou les distorsions collectives des organismes
publics qui doivent les adopter entrent en ligne de coinpte. Pour 
cette raison, les matfriaux de construction traditionnels 
couramment utilisfs dans la construction de logements par les
farnilies urbaines et rurales a.revenu faible sont souvent omis sur la 

Botswana 
Codes et normes realistes 
Avant 1978, toutes les constructions de 
logements urbainsdevaient respecter/es 
normnes inspirdesdes codes britanniques. 
Avec l'assistancede M'ID, un double code a 
dt aprouvg en 1980 qui auttorise les zones 
de logrementsa vocation sociale developpges 
parles Organisme dc Logements 
d'Auto-Assistance (Self-Help 1lousing
Agencies--SSHA) autiliser atn ensembtle de 
normes dfffrentes de celles qti s'appliquentcid'autresam~nagements. Le code de ces 
organismesest structur6defagron sp~dciflque 
et s'appliqueaIa mthode de construction 
progressivegefntraiement adopt~esdons les 
zones des SSHIA. Le code SS11A spdcifle 
une hauteurminimumn de plafond aut-dessus 
du niveau du sol, autoriseIa constructionde 
maisons traditionnellesrobustesdans les 
zones urbaines,prdcise que les routes non 
goudronndesdoivent,~trerecouvertesde 
gravierduns les quartiersddlMritdset Ia 
chaussde nivelde sur les routes secondaires. 
Les normes d'dcoulement des eauox sont les 
mimes que celles qui sont exigdes dans le 
code de base essentiellement dufait desphuies 
pafois abondantes. Les latrinesafosse 
locales sont auttorisdesen raisonde Ia grande
taille desparcellesau Botswana. 
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Equateur 
Codes et normes 
Les deux zones urbainesies plus importantes 
de l°Equateur-Quitoet Guayaquil-ontconnu 
une croissancerapideau coursdes dernidres 
annies. Cette croissanceestprincipalerent 
duea l'exode ruraldesfamillespauvres. Les 
schbnas d'installationdans ces villes sont 
diffrents,rnai les cons~quencespourl'Etat 
et les administrationslocales sont similaires 
-importantes zones de quartierspauvres 
"spontans"dipourvus des services 
essentiels. Le coat de la distributiond'eau 
potable,de systdmes d'egoits et de votes 
d'accdsrudimentairespourunquartier 
existant est Jvalu' d environ troisfois le 
coat de lafournituredes rntmesservicesd 
une zone d'amdnagementlibrematis qui a 69 
d~signe;cela est dfi principalementd la 
ncessitede dplacerles togetnentsdans les 
quartiersnon planifi6s. 

Deux gouvernements locaux, en 
collaborationavec l'InstitutNational du 
Logement (JuntaNacional de la Vivienda), 
r-solvent le probldme en 6tablissantdes 
normesd'aminagement du territoireet de 
consruction appropries.Les norines e sont 
passeulement destiniesdplanifier une 
utilisationfoncidre prudente etla 
construction de logemenis sarset salubres, 
maisaussid s'assurerque le promoteur 
(promoteurprivg ou organismepublic) 
pr6voit etfournit riellement les services. 
Les normes ont 6galement &t6Jlabordespour 
refl6ter la rtalitdede la construction 
progressiveet les logements doivent d 
l'originesatisfairedes normes de base qui 
sont progressivementrelevges. 

liste des mat6riaux autorises. Dans certains cas, ces mat6riaux 
sont exclus mame lorsqu'ils sont ad6quats pour les objectifs visds. 
Cette utilisation al6atoire peut 6ventuellement aboutir Ades 

augmentations inutiles du cofit de tous les logements officiellenent 
approuv6s et par consdquent encourager la production de 
logements non autoris6s supplmentaires. 

Accroissement de la production locale de mat~riaux de 
construction de base et utilisation des techniques de 
construction traditionnelles 

La production Apetite 6chelle de mat6riaux 0-'construction de base 
tels que briques s6ch6es au soleil ou blocs de baton se fait souvent 
localement, notamment lorsqu'un constructeur unique r6alise la 
construction de plusieurs maisons au m me endroit. La 
production locale est g6n6ralement ]a maxibre la moths coiteuse de 
produire des mat6riaux de construction lorsque les mati res 
premieres ad6quates et les artisans disponant des qualifications 
n6cessaires sont disponibles localement. Dans certaines 
circonstances, il est possible d'utiliser une assistance modeste avec 
un capital de d6marrage pour l'6quipement et des installations pour 
lancer une nouvelle entreprise. L'asistance technique peut 
dgalement tre n6cessaire par exemple pour d6terminer la demande 
des produits, 6tablir les prix et commercialiser les produits. 

D~veloppement d'une capacit6 nationale pour fabriquer
les materiaux de constructior. lorsque cette option est 
economiquement viable A une 6chelle adequate 

L'assistance du gouvernement, voire la coop6ration r6gionale entre 
plusieurs gouvernements, peuvent 8tre nfcessaires au lancement 
d'une importante op6ration de production de matfriaux de 
construction. La disponibi.46 et le cofit des mati~res premieres ou 
des composants de base sont lun des facteurs qui d6terminent !a 
faisabilitd de la production de matfriaux de construction. Le cofit 
compdtitif de la main-d'oeuvre sur une base salaire/ productivit6 
est un autre facteur c16. L/. troisi~me facteur important est la tailie 
et la stabilit6 de la demande du produit par rapport au niveau de 
production prfvu. Par exemple, il peut &re risqud de construire 
une usine capable de produire pour une demande de pointe alors 
qu'une usine qui peut produire une partie de la demande nationale 
au prix du produit import6 oU en dessous peut 6tre tout Afait 
acceptable. 

La d6cision de d6velopper la capacit6. nationale de fabrication des 
matdriaux de construction doit Etre soigneusement pes6e par 
rapport aux possibilit6s de rechange. I1existe de nombreux 
exemples de gouvemernents qui ont investi dans des usines de 
production de matdriaux de construction tels que le ciment Aun 
cofit bien sup6rieur aux prix du march6 mondial. La taille du 
marchd national pose souvent un probl~me de m~me que 
l'utilisation d'une technolgie hautement sophistiqude avec des 
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coats d'opportunit6 6lev6s alors qu'un processiis Amoindreintensit6 de capital aurait donn6 un produit plus comp6titif par
rapport au coat. Trop souvent, les gouvernernents prennent des
d6cisions d'investissement sur des bases autres que la faisabilitd
6conomique. Dans le cas des denr6es de subsistance ou des
produits n6cessaires aux industries les plus importantes, il peut

tre justifi6 de prendre des d6cisions d'investissement cofiteuses,
mais on ne peut tout de meme pas considfrer que les mat6riaux de 
construction sont des denr~es essentielles et, dans tous les cas, lesgouvernements doivent 8tre conscients du cofit a long terme de ce 
type dinvestissement. 

Lesotho 
Production de matiriaux de 
construction 
Maitre de l'ouvrage: Production Systems 
(PS), un service de la Compagniepour le 
Logement des Catigoriesd FaibleRevenu 
quifonctionne sous la tutelle du Ministdre 
du Commerce et de l7ndustriedu Lesotho. 

Produits: blocs de biton,encadrementsde 
portes et defentres en bois,placardsde 
cuisine et mobiliersimple. 

La compagniea etj initialementcr&je au 
milieu des annes70 pourfinancerla 
construction de 200 logementsauto-assistes. 
PS a jt crijedans le but defournirdes 
matiriauxde constructionpour ce projetd 
un coa infdrieurau cofit pratiqu4 sur le 
march. Laproduction de blocs de biton 
depend des importationsde ciment (d'Afrique 
d Sud). La menuiserie est jgalement 
tributairedes mat&iauximport6s. Avec 
l'assistancetechnique et les subventions 

fourniespar I'USAID, PS a jtoff&son 
personnelaprsavoir achevi le projet initial 
et concurrenceactuellementles autres 
producteurslocaux de matcriauxde 
constructionenfonctionnantsuivant le 
principedes entreprisesd but lucratf.PS 
ne regoitaucune autresubvention d'Etatque 
lesfondsde d6marragedestingsd couvrir 
',achatdu matjrielet laformationdu 

personnel. Ses produitssont vendus a des 
entrepreneurspublicset privis. PS possdde 
actuellement 70 employis et produitquelque 
2.400 blocsparjourainsique diverses 
pidcesde menuiserie. 



Mobilisation de fonds pour le logement
 

* L'acc~s aux moyens de financement est un 616merit indispensable 

Sla production et "l'amn61ioration des logements. I1est 
k *0 n6cessaire de disposer de fonds pour entreprendre les travaux et 

,k -procdder aux r~habilitations de logements, ainsi que pour acheter 
,\ I %, Dans les pays en d~veloppement," ] x,' ,~c~x des logements et des terrains.
\\ x les fonds r~serv~s aux pr~ts de logement, en particulier le 

"' " 
 *0 financement des hypoth~ques ilong terme, sont g~n~ralement 
tr~s limitfs. Les ressources du secteur priv6 d~passent tr~s 

' Pr~ts/ Inettement les resources de l'Etat etie ddfi consiste mobiliser 
-Cred its )ces fonds et ?ales orienter vers le secteur du logement. Cette 

'//""""'- section ddcrit les principales sources de financement du logement 
Epargne et examine les moyens de mobiliser les ressources du secteur 

dos priv6, y compris les mesures que le gouvernement peut prendre 
Fond M~nges pour faciliter la participation priv~e et encourager la raise en place 

A d'un syst? me de financement du logement. 

Dans les pays d~velopp~s, les institutions financi~res fournissent 
g6nfralement les fonds nfcessaires en jouant le rdle 
d'interm6diaires pour accumuler les fonds provenant de sources 
diverses et prfiter ces ressources pour le logement. Ces 
institutions formellement organis~es peuvent etre enti~rement 
dftenues par l'Etat ou par le secteur priv6 ou reposer sur une 
participation commune. Elles peuvent se sp~cialiser dans le 
financement de logements, dans le cas des banques nationales du 
logement, les socift~s immobili~res et les associations d'6pargne 
et de credit, ou exercer des fonctions de prfit plus vastes comme 
les banques commerciales. L'6ventail complet des institutions 
qui participent au financement du logement constitue un syst~me 
structure de financement du logement. 

Peu de pays en d~veloppement poss~dent des syst~mes de 
financement du logement enti~rement opfrationnels, qu'ils soient 
publics ou priv~s. Soit iln'existe pas d'institutions spfcialisfes 
dans le financement du logement, soit ces institutions n'ont pas 
les moyens de rfpondre atux divers besoins de financement du 
logement. L'Amfrique Latine est la seule r6gion oii les 
institutions privies de financement du logement sont bien 
6tablies. Les auhres 6tablissements financiers dont les principales 
activit~s ne concernent pas le f'mancement du logement ont 
rarement les ressources et r'expertise n6.essaires pour consentir 
des pr~ts au logement ou n'acceptent de prfiter que des somnmes 
minimes. Les sources de financement du logement sont souvent 
rares, en particulier pour le cr~dit b.long terme. Lorsqu'il est 
possible d'obtenir des pr&s au logement, leur acc~s est 



g6n6ralement limit6 et ce sont les n6nages "irevenu Olev6 et les groupes vis6s comme les fonctionnaires qui reqoivent les fonds
restreints. Les m6nages faible revenu, en particulier, ontdifficilement acc~s au cr6dit immobilier. Les pouvoirs publicsconcentrent gdndralement lear attention sur d'auitres secteurs6conomiques que le logement et la politique 6conomique refltegdn6ralement les prioritds gouvernementales. Les affectations
budgdtaires, le contr6le du credit et des taux dintfr&t, ainsi que lapolitique r6glementaire 7t fiscale dans ]a plupart des pays, onttendance, ddlibdr6ment ou non, Afreiner les investissements enmatibre de logement. 

Les deux 616ments essentiels de tout syst~me de financement dulogement sont la mobilisation des credits et l'octroi proprement ditdes pr~ts au logenrent. Sans fonds, il nest pas possible deprater. La niobilisation des fonds doit 6tre considdrde comme unepartie intdgrante de tout systrne de financement du logement.Les principales sources de fonds pour le logement sont l'6pargne
des m6nages, les ressources de l'Etat, les emprunts nationaux etinternationaux, ainsi que les fonds de retraite et d'assurance. 

Mobilisation de I'6pargne des m6nages pour lelogement 

Dans les pays industrialisds, l'6pargne des manages dans les
institutions financi~res structurdes constitue la principale source
de fonds pour les prfts au logernent. Dans les pays en
d6veloppement, le financement du logenent est essentiellement

traditionnel. Les gens puisent principalement dans leurs propres6cononmues pour financer le logernent ou utilisent d'autres moyensde financement non structures. Certains particuliers empruntent ?Aleur famille, Aleurs amis ou Ades prfteurs, d'autres empruntent'
des organisations communautaires dtablies Acette fin, d'autres 
encore se tournent vers les fournisseurs de mat6riaux deconstruction. Faute de pouvoir obtenir des pr~ts auprbs des

instituions formelles de financement du logement, les m6nages 
 ' faible revenu se tournent vers ces sources traditionnelles pour seprocurer les fonds ndcessaires Arachat des matdriaux de
construction et pour payer les petits constructeurs qui construisentprogressivement leur maison. 

Contrairement Ace que Pon pense g6ndralement, une tr~s forteproportion des investissements en matire de logement dans les 
pays en d6veloppement est financ6e par un syst~me informeld'6pargne individuelle des m6nages. Cette experience illustre lacapacitd appr6ciable des rmdnages i faible revenu A6conomiser envue d'un logement. Si cette capacit6 A6pargner peut 8tre orientde vers les institutions do financement du logement, elle repr6senteune importante sourct de fonds. Cependant, les institutions dusecteur structur6 ont d6ploy6 des efforts insuffisants pourexploiter cette ressource car elles ne sont pas convaincues de 

Ambiriqu atinde fn s
 
Amrique Latine
 
Associations d'pargne et de
 

crdit
 
Dans ti certainnonbre depaysd'Ar&ique
latine, notamnent Ia Bolivie, IeProu 
I'Equateur,le Brisilet le Venezuela, les 
associationsd'dpargneet de crdditsont apparues
6 lafindes annis50 et dans les anndes 60 et 
70 avec I'aidedes responsablesdesassociations 
d'jpargneet de criditdesEtats-Unis,ainsique
dufinancement de :"USAID. Ces institutions 
oni tlJprincipalementfonddesd titre 
d'institutionsmutuelles calquiessur le modde 
amricain,les deposantsitant en rdalit6les 
propridtaires.Leur objectif tait de mobiliser 
desfondspourlespritsaulogementauprsdes 
pargnants.La plupartitaientstrictementdes 

creationsdu secteurprivi.Les taux d'inflation 
quicaractrisentun grandnombre depays
d'Amjrique Latine ont ralentile doveloppement 
des associationsd'6pargneet de cridit Ilafin
des anntes 70 et dans les annees80. I1afallu 
adopterdes solutionsinnovatrices,telles que
lndexationdes ddp6ts et des prits,pour
soutenirla croissance. Alors que la plupartde 
ces institutionsd'jpargneet de crdditont 
initialementaccord6des pritsauxfamillesd 
revenu moyen et supirieur,plusieursse sont 
tournesvers lefinancementdes logements dt 
coat mod&. en utilisantlesjbnds de garantie
des investissementsen mnatired'habitatde 
I'USAID, de nanidret completer les ressources 
gindrfesparces ddp6ts. 

Supervision du financement du 
logement 
En Awirique Latine, parallIlementaux 
associationsdepargne et & crdi, certainspays
ontfond des organismespublics comme la 
Banque NationalePruvienn u Logement ela 

Banque NationaleBr&ilienne du Logement dnsIcbut de garantirles dp6ts et de protegerles 
int es tantdes d posants qae des emprunteurs, 
t rtatdes osans qa des es 
etreautresobjectfs. Dans certainscas, ces 
organisationsont dtecr6.6es afin de rtunirdes 
associationsdpargneet de cri t ainsi 
quassurerune certainesupervision 
rgaemntaire. La Banque Nationale 
Vnewlienne pour 'Epargneeti leCrd et Ia 
Caja CentneralEAhorrosyPrestamopara la 
Vivienda en Bolivie en sont des examples.
Plusieursontrequ une aidetechnique et 
financidrede I'USAID. 



".... alorsque 1'epargne non l'aptitude et par e que les cofits de transaction associ~s aux 

structuraconstituela petits d~p6ts et aux syst~mes de succursales sont trop lourds. 
prinipae dans de nombreux pays en d~veloppement,surcepotntillealor-O que l'6ipargne non structurde constitue la principale sourceprincipalesourcepotentielle 

defonds (pour le logement), de fonds potentielle, elle est largement inexploit~e par les 

elle restepeu exploitepar institutions financires. 

les institutionsfinancieres." 11 existe plusieurs mdcanismes pour mettre Aprofit 1'6pargne 

des mfnages. Le premier est l'6pargne spontanfe par le biais 
de la demande concurrentielle de fonds sur le marchM financier. 
Un autre mfcanisme est l'6pargne contractuelle dans laquelle 
l'6pargne est lie l'obtention d'un prft. Les autres 
m~canismes sont les plans d'6pargne forc6e of l'Etat d6termine 
le montant des contributions des particuliers et/ou des 
entreprises pour crier des pools d'emprunt rfservfs au 
financement du logement. 

L'6pargne spontante comme source de fonds 
Avec lHpargne spontanfe, les 6pargnants dfterminent combien 
et ofb 6pargner en 6valuant ce que les diverscs institutions 
financi~res offrent pour obtenir ces fonds. Afin de drainer 
l'pargne, les institutions financibres doivent foumir au 
dfposant l'assurance que les fonds seront en sfiret6 et Asa 
disposition selon les conditions convenues, une recompense 
sous la forme d'intfrfts verses ou de services financiers qui 
compense convenablement le d~posant pour rutilisation de ses 
fonds, et l'acc~s au credit. En vue d'attirer un grand nombre 
d'6pargnants, les possibilitfs d'acc~s au credit doivent 8tre 
importantes, bien qu'il ne soit pas nfcessaire de fournir des 
prfts Atous les 6pargnants. Ceux-ci peuvent choisir de dfposer 
des fonds dans une banque commerciale, une association 
d'6pargne et de credit, un programme d'6pargne du syst~me 
postal, une caisse de crdit ou d'autres institutions financilres. 
Ou bien, les fonds peuvent 8tre investis dans des titres d'Etat 
ou autres, dans des polices d'assurance ou dans des valeurs 
boursi~res. Si aucune de ces options n'offre ce que souhaitent 
les 6pargnants, les fonds peuvent 8tre d~tenus sous forme 
d'esptces (sous le matelas), investis dans des capitaux non 
r6mun~rateurs tels q'ie lor ou les bijoux, ou utilisfs pour 
acheter des biens de consommation ou contracter des services. 

Dans les pays en dtveloppement, les dpargnants n'ont 
g~ndralement pas de nombreux choix d'investissements et les 
mfnages Afaible revenu sont quasiment ignor6s en tant 
qu'6pargnants potentiels. Les institutions financi6res primaire 
sont des banques commerciales publiques ou privfes qui 
consid~rent g6n~ralement leurs clients comme des entreprises et 
des particuliers i revenu moyen ou sup6rieur. Lorsqu'il existe 
des associations d'dpargne et de cr6dit ou des soci6tfs 
immobili~res parall~lement aux banques commerciales, elles 



sont concentr6es dans les grandes villes et servent parei!lementles particuliers Arevenu moyen et superieur. Les plans
d'dpargne postale g6r6s par I'Etat peuvent fournir desemplacements plus pratiques pour l'6pargne, mais ils offrent des 
taux d'intert minimes aux 6pargnants, octroient rarement desprets au logement et ne prtent g6n6ralement qu'a des groupes
particuliers tels que des salarids ou des fonctionnaires. Les
caisses de cr6dit ne servent que leurs membres qui, Aleur tour,
partagent certaines caractdristiques communes comme lemploi.Les march6s financiers sont relativement peu d6velopp6s, lespossibilit6s d'investissement dans des valeurs mobilires sont rares et concentrdes dans les titres d'Etat ou les actions et
obligations de quelques grosses entreprises. Les 6pargnants A
faible revenu ont rarement les connaissances ou les ressourcesn6cessaires pour effectuer ces investissements. 
L'investissement dans des caisses de retraite ou d'assurance estg6nfralement r6servd aux salari6s et en particulier aux
fonctionnaires. Alors que plus du tiers de !'tpargne des
m6nages dfpos6e dans des institutions financibres 
aux
Etats-Unis et en Grande-Bretagne est consacr6e au cr6dit en
matire de logement, les fonds affectfs aux prfts dans

limmobilier sont tr~s faibles dans les pays en d6veloppement.

En cons6quence, non seulement une grande portion de l'6pargne
des m6nages nest pas mise Aprofit pour financer le logement,mais les autres ressources existantes ne sont pas largement

utilis6es pour le logement. 


L'6pargne contractuelle comme source de fonds

Une autre fagon d'attirer l'dpargne vers les institutions de

financement du logement consiste Aoffrir des plans d'6pargne

contractuelle dans lesquels les d6posants qui 6pargnent un
 
montant d6termind pendant une p6riode dftemrinfe ont
automatiquement droit Aun pr~t proportionnel au montant

dpargn6. 
 La somme 6pargn6e pendant la pdriode contractuelle 
est souvent utilis6e comme acompte. Dans ce syst~me,
l'6pargnant peut accumuler des int6rfts sur les fonds d6pos6s en
6pargne et avoir la certitude d'obtenir un pr~t. Les conditions dupr~t et le taux d'intr&peuvent 6galement f.tre fix6s au moment 
de la signature du contrat. 

Si les plans d'6pargne contractuelle ont connu un succ~s initial et
permis de gdndrer des fonds pour consentir des prets aulogement dans un certain nombre de pays en d6veloppement, ilspr6sentent plusieurs probl~mes. Afin de fournir suffisamment 
de fonds aux gens qui arrivent au terme de leur plan
d'6pargne-logement, il est n6cessaire d'assurer un flux continu
de nouveaux plans d'dpargne. S'il n'y a aucune maison Aacheter ou si le montant des prfts est insuffisant pour acheter 
une maison en raison de I'inflation pendant la pdriode 

Inde 
Formules d',pargne de 
P'HDFC 
Les diversesformulesd''pargne offertes 
parlaSocietd de Financementde 
l'Amflioration du Logement (Housing 
DevelopmentFinanceCorporation-
HDFC),la seule institutionspecialisde 
dans lefinancementdu logement en 
Inde,fournissentwt exemple des 
diverses m.thodes qui existent pour 
encouragerl'6pargne. Deuxplans 
d'pargnerelientl'6pargned unpret au 
logement (le plan "LoanLinked 
Deposit"n'exigepas de versement 
mensuelfixe, tandisque le plan
depargne-logementasso-ieles d~p6ts 
rdguliersd un prt .faibletaux 
d'int6ret). Des certificatsde dp&(CD)
etablis aux taux du marchdsont 
disponiblespourles entrepriseset les 
paiticuliersainsi que pourles 
non-residents. Dansle Pland inert 
cumulatif,l'int&6t est compose er 
verse d l'ichacedes dep6ts. Les 
oeuvres de bienfaisance,les 
congregationsreligieuseset lesfonds 
publicspeuvent egalement investir
dansdes CD de l'HDFCsansperdre 
leursavantagesfiscaux. 
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contractuelle, leq gens peuvent decider de ne pas ouvrir un plan 
d'6pargne ou de retirer i'tpargne des plans arrives A6ch6ance. 
La d~pendance i l'6gard des plans d'6pargne contractuelle peut 
6galement faire en sorte que linstitution ne saisit pas l'o:casion 
d'attirer des fonds d'autres 6pargnants. Lorsque ces plans 
pri6voient l'octroi de pr~ts Ades taux inf6rieurs aux taux du 
mar M, ceux qui pourTaient payer davantage reqoivent des 
subventions alors que ceux qui ont besoin de subventions sont 
dans l'incapacit6 d'obtenir des pr~ts h.faible taux. En raison des 
probl~mes qu'ils pr~sentent, ily a lieu d'aboider les plans 
d'6pargne-logement, d'6tablir soigneusement leurs modalit6s et 
de ne pas en faire la seule source de financement de rinstitution. 

Les plans d'6pargne forc6e comme source de fonds 
Une autre variation du plan d'6pargne-logement est le plan 
d'epargne forc~e dfcr6t6 par l'Etat. Dans certains pays en 
d~veloppement, on a utilis6 les taxes professionnelles et les plans 
d'6pargne forc~e comme source de financement public Along 
terme de lhabitat. La Jama'que, le Prou, le Chili et le Mexique, 
par exemple, ont crf6 des fonds de logement Atvocation sociale 
r6servfs au cr6dit hypoth&caire en levant des taxes salariales stir 
les employ6s et les employeurs; le Brfsil et les Philippines ont 
utilis6 les plans d'6pargne forcfe pour les employ~s mais versent 
des intfr~ts sur les fonds. Que ces techniques soient Am~me de 
g6n~rer une source rentable de financement d6pend des facteurs 
tels que, l'efficacit6 du syst~me de recouvrement, l'exp6rience A 
fixer des taux d'interdt et termes de remboursement des pr~ts 
hypothcaires, accord6s ou achetds, qui soient en rapport avec le 
cofit des fonds qui les financent. Les lacunes de la conception et 
de l'administration des programmes ont affect6 les taux de 
recouvrement et les marges entre le cofit des fonds et les taux des 
prfts hypoth6caires et se sont sold6es par de mauvais r6sultats 
qui menacent ]a viabilit6 financi~re de ces fonds dans certains 
pays tels que la Jama'que et le Pfrou. Le Br~sil, toutefois, a 
enregistr6 un succ~s notable en utilisant l'6pargne forc~e pour 
cr6er un fonds qui ach~te des hypoth~ques 6tablies par des 
institutions financi~res publiques et privfes. L'un de, 
inconvfnients est que l'pargne forcfe est souvent une forme 
d'imp6t r6gressif qui consiste Aexiger une contribution d'un 
grand nombre de gens dont quelques-uns seulement recevront un 
prft au logernent. Ces prfts sont souvent consentis avec des taux 
d'intrft subventionn~s bfn6ficiant aux particuliers Arevenu 
moyen et supfrieur qui ont moins besoin de subventions que les 
personnes Afaible revenu qui ne reqoivent aucun pret. 



L'utilisation des ressources gouvernementales
Une autre source de financement est le gouvernement proprement
dit. Celui-ci peut orienter les ressources, principalement tirdes desimp6ts, vers le financement du 1 em,: nt. Le gouvern.-mcnt peutg6rer ses propres programmes de cr'dit hypothcaire pour les
f.nctionnaires ou les manages Afaible revenu, ou diriger les
foids, sous forme de contributions ou de prfts, vers les banques
nationales sp~cialis6es dans le logement. Le gouvemement peut6galement consentir des pr~ts au secteur priv6 ou aux institutions
financi~res Astatut mixte qui acceptent d'octroyer certains types depr~ts au logernent. Les pr8ts publics peuvent 8tre consentis Ades 
taux inf6rieurs ou plus long temae que les autres sources de
fonds dont dispose l'institution financi~re, ce qui encourage
'institution , accorder des prfts au logement. Dans certains paysen d~veloppement, les ressources prbliques sont parfois la seule source de financement disponible pour le logement, en particulier

les fonds Along terme, et elles peuvent s'av~rer n~cessaires pour
inciter les institutions financi~res privfes Aaccorder certains types
de prfts au logement tels que les prfts aux mnages Afaible 
revenu. 

L'inconv6nient d'utiliser des fonds publics pour financer lelogement r6side dans le fait que ces fonds sont souvent rares et 
couteux. Le gouvernement doit soit puiser dans les ressources
budg6taires soit emprunter. Alors que la plupart des
gouvernements accusent des deficits et sont accabl6s par le lourd
service de leur dette, l'octroi de pr~ts peut cofiter tr~s cher auxgouvernements, en particulier si les autres utilisations de ces fondssont plus productives dans l'6conomie ou si le cofit d'emprunt des
fonds d~passe la rfmunration des prOts au logement. Les fondsrfserv~s aux pr~ts Along terme et aux hypoth~ques sont encore
plus cofiteux lorsqu'ils ne sont pas finances par des emprunts A
long terme, en particulier si le gouvemement doit emprunter A
l'avenir Ades taux supfrieurs Ace que rapportent les prfts qu'il
consent. Point plus important, le gouvernement acquitte dgaement
un cofit d'opportunit6 associ6 au credit Along terme parce que les
fonds sont recouvr~s lentement et perdent de leur valeur dans un 
climat inflationniste. 

L'emprunt A des sources de financement 
nationales et internationales 
Dans les pays dot6s d'un syst~me financier bien 6tabli, les
institutions de financement du logement peuvent emprunter des
fonds Al'chelle nationaic afin de financer le logement. Dans
d'autres pays, le gouvernement peut emprunter et r6trocfder desfonds dans le meme but. La forme la plus courante d'emprunt
intrieur est ]a vente d'obligations Ades investisseurs, notamment 
aux caisses de retraite et aux compagnies d'assurance Alarecherche d'investissements Along terme. Ces emprunts peuvent 



Inde 
Sources de financement de 
IJDFC 
En Inde, l'ItDFC,une institutionprivfe 
definancement du logement cr&de ii y a 
8 ans, apuisf dans un largeeventail de 
fowls. Outre les ddp6ts qui produisent 
58 pour cent de ses ressources,iTIDFC 
a effectui sa premidre imission 
d'obligationsen 1984 pour la somme de 
10 millionsde dollarset a obtenu des 
pritsde troiscompagnies d'assurance, 
ainsique 50 millionsde dollarsdefonds 
de garantiedes investissements en 
matidred'abitatde I'AID, 6quoi 
s'ajoutel'autorisationdun prit 
suppl~mentairede 40 millions de 
dollars. L'IJDFCne regoit aucune 
subvention d'Etat. En quelques annees, 
I'HDFCs'est impos~e comme une 
institutiondefinancement du logement 
trdsperformantedans le secteurprivL. 
Elle contribueforiementd nmbiliser les 
ressourcespour le logement et dfaciliter 
i'accdsd la proprit pourla population 
indienne. 

"Dans de nombreux pays en 
d veloppement, les possibilites 
du march6 secondaire sont tr s 
limitees car les fonds disponibles 

rles investissements long 
pourto
terme sont petn importants." 

8tre garantis par des pr0ts hypoth6caires et vendus dans un 
march6 secondaire par l'Etat ou par des institutions financibres. 

Les fonds ainsi obtenus peuvent servir accorder d'autres prfts 
hypoth~caires. Si les possibilit6s d'exploiter ce march6 sont 
int6ressantes pour les institutions de financement du logement, 
elles ne sont pas toujours faciles Asaisir. Dans de nombreux 
pays en d6veloppement, les possibilit6s du marchd secondaire 
sont trds limit6es car les fonds disponibles pour les 
investissements A long terme sont peu importants. 

Dans certains pays, le gouvemement a imposd l'achat 
d'obligations aux institutions financi~res, aux caisses de 
retraites et aux compagnies d'assurance, voire mfme aux 
constructeurs individuels qui veulent obtenir un pennis de 
construire. Ce syst~me sert g6n6ralement financer le d6ficit 
nat nal et lachat impos6 reprfsente la contribution attendue de 
ces institutions. Cest en effet ure autre forme d'6pargne 
force, qui permet certes d'orienter des fonds vers le logement, 
mais qui presente l'inconv6nient de perturber le march6. En 
imposant des investissements qui rapportent en g6n6ral moins 
que les taux du march6, ces programmes finissent par 
augmenter les cofits Ala consommafion Amesure que les 
acheteurs d'obligations cherchent Arftablir leur situation 
financire en faisant payer leurs produits et leurs services plus 
cher. 

Une autre source de financement pour le logement Avocation 
sociale est l'emprunt sur les marchs internationaux. Dans les 
pays en d6veloppement, les institutions de financement du 
logement Al'6chelle nationale sont rares, aussi le gouvernement 
doit-il intervenir en fournissant des garanties ou en empruntant 
lui-mfme. Des programmes comme le Programme de Garantie 
pour l'Habitat de I'A.I.D. et les prfts des projets d'urbanisme 
de la Banque Mondiale constituent une source de financement At 
long terme Ades taux egaux ou inffrieurs aux taux pratiqu6s sur 
les march6s internationaux. Dans certains pays, c'est parfois la 
seule source de financement Along terme disponible. Les 
emprunts internationaux destin6s au logement peuvent pr6senter 
un intfrt suppldmentaire lorsque la monnaie locale peut 8tre 
employfe pour les prfts au logement, lib6rant la quasi-totalit6 
des emprunts en devises pour d'autres importations 
essentielles. La possibilit6 de recourir i des emprunts 
internationaux dL,.,nd de 'utilisation des fonds. 

Un emprunt international destin6 au logement est 
essentiellement un processus en deux phases. L'emprunt 
international foumit des devises au pays, qui les utilise pour 
payer ses importations ou Ad'autres fins. Le remboursement 
s'6tale gdri.6ralement sur 20 ou 30 ans avec un diff6rd 
d'amortissement du montant du pr~t. I1s'agit donc d'une 



source int~ressante de fonds hilong terme, pour autant que le pays puisse gfn~rer suffisamment de devises pour rembourser
l'emprunt dans les,d61ais voulus. Dans une seconde
transaction, le gouvernement lib~re des fonds en monnaielocale, d'un montant 6quivalent hl'emprunt international, pour
financer le logement. A ce stade, les fonds sont pr&i6s aux
conditions en vigueur sur les march6s du credit locaux.
conditions doivent &re adfquates pour couvrir les cofits 

Ces 

administratifs des pr~ts et assurer une r~mun~ration des forndssuffisante pour compenser le risque associ6 aux preits au 
logement. 

Les ressources des compagnies d'assurance 
et des caisses de retraite 
Les plans d'6 pargne-logement contract~s aupr~s des

cornpagnies d'assurancc 
 et des caisses de retraite sontd'excellentes sources potentielles de financement du logernent.
Les souscripteurs de polices d'assurance sur Ia vie effectuent

des versernents r~guliers sans attendre de b6fices imm~diats.
Les employeurs er/ou emnploy~s cotisent r~guli~rement dans 

une caisse de retraite. Dans les deux cas, ilest possible
d'estimer avec une certitude relative la n~cessit63 de verser ces
fonds aux b6n~ficiaires ,une date ult6rieure. 

Les programmes de cc type repr6sentent une source de fonds
 
pour les investissements hlong terme. 
 Les caisses de retraite
et les compagnies d'assurance d~sirent g~n~ralement investirdans des capitaux h long terme comme des hypothbques, mais
elles ne tiennent pas hconsentir des prfits et assurer leur
service puisqu'elles peuvent effectuer d'autres investissements
Slong terme occasionnant des cofits administratifs nettement


inf~rieurs avec des rendements sup~rieurs. Par consequent,

ces institutions chercheront hiacheter les prets ou les valeurs

garantis par Ics pr~ts dans un march6 secondaire oil des 
sommes relativement importantes sont 6changes. Elles necherchent que des investissements dans des hypoth~ques
lorsque les hypoth~ques sont valables et pr~sentent peu derisques de d~faut de paiement ou lorsqu'une entit6 publique oupriv6e garantit le remboursement. L'assurance hypoth6caire est 
une forme courante de garantie pour les hypoth~ques et lestitres hypoth~caires. Ies garanties publiques e~t privfs ont 6tlargement utilisfes aux Etats-Unis pour inciter les investisseurs
Slong terme, les particuliers, ainsi que les compagnies

d'assurar,ce et les caisses de retraite, h investir dants les titres
hypoth~caires. Lorsque les compagnies d'assurance sont
d~tenues par une institution financi~re, elles peuvent acheterles hypoth~ques 6tablies par l'institution financi~re. La vente
d'hypoth~ques simples ou garanties par des sflret~s aux
compagnies d'assurance et aux caisses de retraite consfitue une 
source de liquidit~s pour les institutions financi? res qui leur 
permet de consentir d'autres pr&s. Dans les pays en 



HaRi 
Banque de Credit 
Immobiliere 
A Hal'ti,I'AID a activement encouragdla 
creationd'une banque de crditfoncier 
privge sur le modle des associations 
d'9pargneet de crdit. C'est lapremi~re 
institutionfinancidredu pays spcialisee 
dans le logement. La Banque de Credit 
!mimobiliere (BCI)a ouvertses portes en 
janvier 1986 avec un apportde capitauxde 
2,5 millions de doilarsprincipalement 
verses pardes particulierset des 
institutionsprivies. En depit des troubles 
conomiqueset politiquesdu pays, la BCI 

est parvenued g6ndrer2,5 millionsde 
dollarssupplementairessousforme 
d'epargneet a consentiplus de 80pr9tsen 
moins d'un an defoncuiinnement. L'AID 
afourni une assistancetechniqueaux 
activitesd'6pargneet de crditde la BCI et 
financeun projetpilote de constructionde 
logements d coat moderg qui sera le 
premiergrosprojetde logements d 
vocation socialeelabor6parune 
institutiondut secteurprivistructured 
Ha'li. 

d6veloppement, les fonds d'assurance et de retraite repr6sentent 
souvent la seule source de financement national a long terme. 
Toutefois ces fonds servent g6ndralement Afinancer d'autres 
besoins de d6veloppement que le logement. 

Politiques et programmes qui encouragent 
l'initiative privee financer le logement 
Dans les pays en d6veloppement, les secteurs public et priv6 
peuvent prendre un certain nombre d'initiatives pour encourager 
l'6pargne spontanfe des m6nages et augmenter les ressources 
disponibles pour financer le logement. 

Encourager I'6pargne spontan~e auprs ,2'institutions 
financi res 

Les pays en d6veloppement peuvent mobiliser l'6pargne en 
crdant des institutions spfcialis6es dans le logement ou en 
permettant aux institutions financi~res existantes d'offrir des 
possibilitfs d'6pargner qui r6pondent aux besoins des m6nages. 
Cela peut consister Aoffrir des taux d'intdr&t supdrieurs, . 

n'exiger qu'un d6pot minime, a foumir des emplacements 
pratiques pour l'6pargne ou Aaccorder divers types de pr~ts au 
logement qui r6pondent aux besoins des 6pargnants. Toutes ces 
mesures n6cessitent de tenir soigneusement compte des couts 
associfs a I'arriv6e de nouveaux clients. Si des taux d'intdrt 
suprieurs sont offerts, par exemple, linstitution financi~re doit 
8tre certaine qu'elle est en mesure de consentir des pr~ts Aun 
taux suffisamment 6lev6 pour verser les int6r&s sur les d6p6ts et 
couvrir ses frais administratifs, ainsi que constituer des r6serves 
de mani~re aassurer son expansion et dponge Iles pertes 
6ventuelles sur ses prts. I] convient 6galement de songer 
attirer des d6p6ts stables et h long terme convenant au 
financement des pr~ts au logement. 

L'une des r~gles de base pour encourager l'6pargne des 
mfnages est de fournir des emplacements approprids pour 
l'pargne. Les succursales sont la mani~re la plus r6pandue 
d'atteindre les m6nages. Cette solutioa peut cependant s'av6rer 
cofteuse et les coflts risquent d'exc6der largement les bnffices 
tir6s des d6p6ts. De petits kiosques situds devant les magasins 
et des unit6s mobiles repr6sentent une alternative bon march6 
par rapport Aune succursale dotfe d'un personnel important. 
D'autres institutions telles que la poste, les cornpagnies de 
services publics et des institutions financires peuvent 
collaborer pour offrir des bureaux d'6pargne. L'insti~ution 
financi6re au nom de laquelle les d6p6ts sont recueillis pourrait 
verser une redevance aux institutions qui pr~tent un bureau ou 
pourrait partager les cofits de fonctionnement de ce bureau. 



En soulignant activement les avantages de l'6pargne et les
possibilit6s d'obtention d'un pr~t, les institutions de
financement du logement peuvent inciter les 6pagnants

potentiels A*
effectuer des d6p6ts aupr~s de l'institution. Dans
les pays oji les gens n'utilisent traditionnellem,'nt pas
d'institution finanzi~re, il sera nfcessaire de d6p'oyer des
efforts non n6gligeables pour encourager !a population
6pargner. La publicit6, les articles de journaux et les messagesradiodiffus~s peuvent 8tre utiles. Dans certaines r6gions, lesinstitutions ont utilis6 des loteries avec des prix pour les 
nouveaux dftenteurs d'un livret d'6pargne pour inciter les gensAouvrir un compte d'6pargne. Dans d'autres cas, les agents,tant les employ6s des institutions que les autres, perqoivent unecommission lorsqu'ils attirent de nouveaux clients. 

L'Etat peut dgalement encourager lrepargne en prot6geant lesint6r&s des d6posants par une assurance sur leur d6p6t. Les6pargnants ont ainsi la certitude que leurs fonds sont en lieu sirdans une institution financire. 

Applicati-n d'une politique des taux d'int6rt pourencourager l'6pargne des menages 

La partie qui pr6c~de sur les moyens d'encourager l'6pargne en se disputant les fonds suppose qu'on se trouve dans une
dconomie de march6 permettant une concurrence entre les tauxd'int6r~t offerts sur les d6p6ts et les pr~ts. Ce nest pas le cas
dans de nombreux pays. Les institutions financi~res sont
g6n6ralement soumises Aune r6glementation officielle tant pour
prot6ger les d6posants que pour atteindre les objectifs de la
politique 6conomique et sociale du gouvemement. Par
exemple, les taux d'int6ret vers6s sur les d6p6ts et pr6lev6s surles pr~ts sont souvent fix6s dans le but de contr6ler l'offre defornds et contenir l'inflation. Cela peut avoir des consequences
Ala fois positives et ndgatives pour les institutions de
financement du logement. Lorsque celles-ci sont autoris6es Aoffrir des taux d'int6rft sup6rieurs Aceux des autres institutions
financi~res, les 6pargnants sont encourag6 a faire appel a ces

institutions et, par cons6quent, les fonds pouvant 8tre affect6s
 aux prts au logement sont plus abondants. Les Etats-Unis et

de nombreux autres pays .nt utilis6 ces techniques pour
orienter les ressources vers le logement. Mais si les tauxd'int6r~t sont simultan6ment limit6s de sorte que la
r6mun6ration des prfts ne couvre pas les coits des comptes
d'6pargne et de l'administration des prfts, les institutions
financi~res auront tendance Arationner prudemment le cr6dit en se concentrant sur les clients qui offrent d'importantes
garanties limitant ies risques de pertes et sur les pr0ts
importants dont les cofits de transaction sont inf6rieurs ceux
des petits prfts. Lorsque le cr6dit n'est effectivement pas
rentable, la viabilit6 de l'institution financibre peut 8tre 
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Bolivie 
Assistance au syst~me
d'pargne et de cridit 
En Bolivie, les associationspriWves d'jpargne 
et de criditont itj sevdrementaffaiblies 
pendant la crise conomique du ddbut des 
annees80 lorsque rinflationa rdduit la valeur 
despr~ts hypothcaires,rendantle 
remboursementde la dette en dollars 
particulirenentdifficile tandisque les 
epargnantsretiraientleurs ddp6ts,macontents 
d.stauxdmnteretaccordesparl'Etat.Alors 
qh-e l'inflationne pose plus aujourd'hujun 
probldneaussisdvdre, les associations 
d'Jpargneet de crdit se rdtablissentavec lesfonds de I'AID quifinancentune assistance 
technique en matidrede credit,de 
commercialisationel de gestion. Les prits 
sont diversififs entre des pr~tsd court et d 
moyen terme accords aux familles Des
campagnespublicitairesmassivessont lancds 
pour attirerles 6pargnants. Uneformationd 
tous les aspectsde I epargneet du crdditestmise en place. On pense que ces efforts 
permettrontaux associationsd'jpargneet de 
crditde mieux affronter les difficultgs 
iconomiqueset de continueri offriraux 
familles d revenu modeste la possibilitJ 
d'acheter un logement. 



compromise, des subventions publiques seront n6cessaires 
pour encourager le cr6dit, m~me dans les institutions publiques, 
ou les prts diminueront, en particulier ceux octroy6s aux 
m6nages Afaible revenu. Afin que les institutions du secteur 
priv6 mobilisent des fonds pour le logement, il est clair que les 
taux d'int6r~t associ6s tant aux pr~ts qu'A 1'6pargne doivent 8tre 
suffisamment souples pour assurer la rentatilit6 de rinstitution. 
Dans la mesure oi les taux d'int6rt sont fr6quemment modifi6s 
par d6cret du gouvernement, il se peut que les institutions du 
secteur priv6 h6sitent encore davantage Aengager des 
ressources pour encourager I'6pargne ou consentir des pr~ts en 
raison de l'incertitude associ6e aux risques de changements 
futurs.
 

Si le climat des taux d'intdr~t est favorable, les institutions 
financires du secteur priv6 peuvent 8tre encourag6es A 
l'6pargne des m6nages comme source de financement du 
logement. 

Utilisation de la politique fiscale pour stimuler 
1'6pargne des manages 

La politique fiscale est une m6thode que le gouvemement peut 
employer pour encourager '6pargne et augmenter ainsi les 
fonds disponibles pour financer le logement. Un m6canisme 
d'imposition qui peut encourager l'6pargne individuelle 
consiste Aexon6rer de l'imp6t sur le revenu tout ou partie du 
produit des intdr~ts 6chus sur les d6p6ts ou autres 
investissements. Ce m6chanisme n'est efficace que lorsqu'une 
grande proportion de la population paie un imp6t sur le revenu; 
il int6resse particuli rement les individus qui doivent consacrer 
une portion non n6gligeable de leur revenu aux imp6ts. 

Le probl~me important soulev6 par l'utilisation de la politique 
fiscale pour stimuler F'investissement dans le logement est le 
cofit des recettes fiscales sacrifices par le gouvemement qui 
pourraient 8tre consacr6es au logement ou Ad'autres usages. E1 
est fr6quent que les politiques fiscales soient mises en oeuvre 
sans une dtude suffisante des pertes 6ventuelles dans les 
recettes publiques. Pareillement, les politiques fiscales qui 
r6duisent les imp6ts ne sont pas toujours n6cessaires pour 
stimuler linvestissement dans le logement et peuvent 
repr6senter un b~n6fice inattendu pour ceux qui sont le plus A 
m~me de payer des imp6ts susceptibles de servir ult6rieurement 
a financer des logements Avocation sociale. Lorsqu'un pays 
utilise la politique fiscale pour encourager linvestissement dans 
le logement, il importe de comparer soigneusement les 
avantages potentiels avec les pertes de recettes publiques. 



Elaboration de programmes d'investissement en 
matilre de logement et de m~canismes du march6 
secondaire pour augmenter les fonds de cr6dit Atlong 
terme 

La crdation de valeurs immobilires est un m~canisme h la 
disposition du gouvernement pour encourager la formation d'un 
march6 financier et atteindre robjectif de collecter des fonds 
pour le logement. Le gouvernement, par le biais d'une Banque
Nationale du Logement, de la Banque Centrale ou d'une 
institution crd6e Acette fin, peut acheter, assembler et revendre 
des hypoth~ques sous forme de titres hypoth~caires ou de 
valeurs garanties par des hypothques. Les hypoth~ques
pourraient 8re celles 6tablies par les institutions du secteur 
public aussi bien que priv6. L'acc~s ' un moyen de vendre les 
pr~ts pour les rendre liquides peut encourager les institutions du 
st-:,teur priv6 Aconsentir des pr~ts i long terme alors qu'elles y
seraient autrement peu incit~es par crainte des risques en jeu.
Pour 8tre efficaces, ces programmes d'investissement doivent 
6tre structur6s de sorte que les institutions du secteur priv6
puissent toucher des b~n~fices raisonnables, que les conditions 
des hypoth~ques r6pondent Ala demande du march6, que les 
programmes soient comp6itifs par rapport Ad'autres 
investissements, et que ces institutions aient la certitude d'avoir
r6gulirement acc~s Aces programmes. Par ailleurs, pour que
ces programmes soient int~ressants, le volume des hypoth~ques
achet~es et vendues doit 8tre suffisant pour justifier les frais 
d'adinistration et de commercialisation de ces pr~ts. 

Pour qu'un march6 secondaire fonctionne, il faut des 
investisseurs. Le gouvemement peut jouer un r6le en faisant 
des valeurs immobilires des investissements acceptables pour
les caisses de retraite et les compagnies d'assurance des secteurs 
public et priv. Les valeurs peuvent 8tre class~es par rendement 
et 6chdance pour attirer le plus grand nombre d'investisseurs. 
Le gouvernement peut lui-m~me acheter des valeurs lorsqu'il
n'y a pas d'investisseurs ext~rieurs. 

Pot,: que les obligations immobili~res et les autres valeurs, 
qu elles soient pbliques ou privies, repr~sentent des 
investissements intdressants, les investisseurs doivent 6ti'e 
assures que l'institution 6mettrice est saine et peut rembourser 
int~gralement l'obligation au moment de l'chance. De m~me,
les hypoth.ques achet~es loivent tre valables et pr6senter une 
perspective raisonnable de remboursement opportun. II se peut
que le gouvernement doive garantir la qualit6 des hypoth ques.
Avec une garantie qui minimise les risques, les investisseurs 
souhaiteront peut-&re fournir des fonds, alors qu'ils
s'abstienciraient s'ils n'avaient pas la certitude qu'on leur 
remboursera la totalit6 ou une partie des hypoth.ques ou de 

Des promoleurs de la Banque
Jordanienne du Logement
etablissent des hypothques 
Afin defaciliter la vente de leurs logements, 
despromoteursprivisjordaniensont entrepris 
d'obtenirdes capitauxd'investisseurset 
d'utiliser lesfonds pouroffrir des pr~ts d long 
terme aux acheteurs,souvent d 30 ans et avec 
un acompte minime ou nul. Alors que lestaux d'intr&tsurces pritsvalent gnralement 
troisou quatrepointsde pourcentagede plus 
que les tauxofferts parla BanqueJordanienne 
du Logement, les versements sont inftrieurs 
en raisonde I'6chlanceplus longuedesprts 
(les prets de la BanqueJordaniennedu 
Logement d4passent15 ans). Avec lesfonds 
obtenuspar le biaisd'un pretde garantiedes 
investissementsen mnatidre d'habitat,laBanqueJordaniennedu Logement a commencg 
progressiveinentdexplorerdes mtfcanismes 
permettantdefournirdes liquiditsaux 
promoteurspriv~s qui souhaitentdtablirdes 
pr.tsescomptableset les vendre d laBanque 
Jordaniennedu Logement ou emprunterdes 
fonds d valoir sur ces pr-ts. Si cette activite 
ne repr9sentepasun nmrcui secondaire,elle 
remplit cependantcertainesfonctionsd 
,narch secondaireetfournitun point de dpart 
pour tout un Aventail d'autresservices d 
l'avenir. 



robligation proprement dite, ce qui r6duit les risques associes A 
l'investissement. Cette technique a dt6 largement utilis6e dans les 
pays industrialis6s et introduite dans certains pays en 
d6veloppement au moment de la mise en place d'un march6 
financier. 

Les garanties peuvent 8tre cofiteuses pour le gouvemement si les 
pr~ts ne sont pas valables. Lorsqu'il se charge de garantir des 
hypoth~ques, comme dans le cas de 'achat et de la vente, le 
gouvernement doit avoir l'expertise n6cessaire pour 6valuer la 
qualit6 des prt.; et assurer qu:ils sont correctement servis. Sans 
cette expertise, ces activit6s ont peu de chances d'aboutir car les 
investisseurs n'auront pas confiance dans les programmes. 



Accords de pr~ts au logement
 

Quatre types de pr~ts sont essentiellement requis pour le logement 
-pour la construction, l'achat d'un logement, l'achat d'un terrain 
et l'am6nagement du logement. Dans les pays en d6veloppement,
les quatre types de prt sont g6nfralement insuffisants par rapport 
. la demande, notamment en ce qui conceme les families Afaible 

revenu, car les sources de financement pour les prets au logement
font d6faut, comme le d6crit la section pr6cddente. Les institutions
financi~res ne pensent pas que les m6nages Afaible revenu 
constituent un bon risque et qu'il est possible de leur consentir des 
pr~ts de fagon rentable. Cette section d6crit les quatre types de prt
au logement et examine les mesures que le gouvernement peut
prendre pour faciliter la participation des institutions prives en
leur donnant l'occasion d'augmenter leurs profits ou en attnuant 
les risques perqus associds ce type de financement. La 
participation du secteur priv6 au logement pr6sente plusieurs
avantages potentiels pour le gouvernement: (1)les fonds 
disponibles pour le logement peuvent augmenter; (2) les fonds 
priv6s peuvent remplacer les fonds publics; (3) les fonds peuvent
8tre orient6s de faqon pr6cise de inani~re Aatteindre des objectifs
particuliers; (4) les coots administratifs support6s par le secteur
public peuvent &re r6duits; et (5) le secteu- oriv6 peut ainfliorer et
rentabiliser la gestion des prfts en se substituant au sccteur public. 

I1est important de noter que toute incitation est assortie d'un cofit 
pour le gouvernement qu'il importe d'6valuer soigneusement avant
de l'introduire. Les incitations peuvent avoir des r6percussions
budg6taires (prets publics et exon6rations fiscales). Elles peuvent
perturber le fonctionnement des march6s financiers et produire des 
effets inattendus, tels qu'augmenter la masse monftaire, ce qui
acc6lre l'inflation. En outre, ces incitations ne sont pas forc6ment
nfcessaires tine fois que les institutions acqui6rent de l'expdrience.
II peut 8tre pr6f6rable d'essayer d'6viter les incitations jusqu', ce 
qu'elles s'av6rent n6cessaires. De meme, ilest important
d'assurer que ceux qui ont v6ritablement besoin d'aide perqoivent
effectivement les b6n6fices. Certaines techniques d'incitation 
d6crites sont en r6alit6 des subventions et si Pon a recours Aces 
techniques, il y a lieu de calculer soigneusement leur coat pour
d6terminer si elles sont n6cessaires pour atteindre l'objectif
strat6gique. 

Achat du
L 

m~nage 
ment du 

Cons­
truction 

Achat 
dun Tor­

rain Pr6ts 

Epargne 
des M6-

Fonds nages 



Octroi de prts A la construction 
Les pr&s Ala construction sont consentis soit aux particuliers qui 
construisent leur propre maison soit aux entrepreneurs/ promoteurs 
qui construisent des maisons afin de les louer ou de les vendre. 
Les pr~ts Ala construction octroy6s aux particuliers prdsentent
g6n6ralement les caract6ristiques du financement permanent des 
hypoth~ques payables sur une p6riode de 5 A25 ans, normalement 
Aun taux d'int6r~t fixe. Ils different des prts hypoth6caires 
permanents dans la mesure ob les versements initiaux sont 
effectu6s a mesure des travaux au lieu d'un seul versement, 
comme dans le cas d'un achat. Ces prts sont accord~s soit par 
des banques commerciales soit par des institutions sp6cialis6es 
dans le financement du logement telles que des associations 
d'6pargne et de cr6dit. Dans les pays en d6veloppement, les 
m6nages a faible revenu peuvent 6galement recevoir des pr~ts Ala 
construction pour l'achat des mat6riaux. 

Les prets pour l'achat des mat6riaux de construction font souvent 
partie des projets de trames d'accueil dans lesquels les mfnages A 
faible revenu peuvent obtenir un pr& pour acheter ur terrain puis 
emprunter pour acqu6rir les mat6riaux de construction en fonction 
de leur capacit6 financi~re et de leur aptitude Arembourser leur 
emprunt pour 'achat du terrain. 

Les pr~ts Ala construction consentis aux entrepreneurs/ 
promotteurs ressemblent aux pr~ts commerciaux ordinaires et sont 
gfnfralement accordfs par les banques commerciales. Cependant, 
les associations d'6pargne et de logement et les banques nationales 
du logement accordent 6galement des prfts Ala construction dans 
certains pays. 

Les prfts accord6s aux entrepreneurs/promoteurs pour la 
construction de logements individuels, de lotissements ou 
d'appartements sont offerts sur la base d'un taux fixe ou variable 
et couvrent g6n6ralement la p6riode des travaux de construction, 
les versements 6tant effectu6s Amesure des travaux. Les pr~ts A]a 
construction ont le plus souvent une dur6e de 1 A2 ans, mais ils 
peuvent aller jusqu'A 5 ans pour les lotissements importants
construits par tranches. Ces pr&s Ala construction sont 
rembours6s au moyen du produit de la vente des logements, lequel 
provient de racompte de racheteur et du pr~t hypoth6caire 
permanent obteDu par lacheteur. En g6n6ral, le terrain et les 
am6nagements servent de garantie du pr&t, quoique les biens 
meubles de l'entrepreneur/promoteur puissent jouer ce r6Je, cr6ant 
de fait une ligne de tr6dit qui finance les travaux de conitruction. 
Dans les pr&s a la construction de lotisseinents, le terrain et les 
bAtiments sont lib6rds de l'hypoth~que qui garantit le prt t mesure 
que les logements sont vendus et que les fonds sont perqus. 



La construction de logements Avocation sociale par les
entrepreneurs/promoteurs du secteur priv6 pr6sente des probl~mes
particuliers. Les entrepreneurs/promoteurs h6sitent souvent Aselancer dans la construction de logements Avocation sociale parcequ'ils ne pensent pas qu'il existe des acqu6reurs capables d'obtenir 
un pret hypothdcaire en temps opportun. Cest pourquoi ils

pr6f~rent ne pas prendre le risque de construire pour ce march6
 
sans une certaine garantie de vente telle que le versement

d'importants acomptes par les acqu6reurs avant d'entamer les
 
travaux.
 

Octroi de prkts pour I'achat d'un logement
Le besoin de financement du logement le plus important est lefinancement permanent; en d'autres termes, l'acc~s Aun prot pourl'achat d'un logement. L'absence de financement ou la seule
possibilit6 du financement Acourt terme emp8che de nombreuses
familles d'acheter un logement. Le prot hypoth6caire Along terrne
est donc un moyen essentiel d'acc6der a la propri6t6 pour les

families Afaible revenu et la principale raison pour laquelle la

propri6t6 est si r6pandue dans les pays d6velopp6s.
 

Un pr~t hypoth6caire est consenti pour un pourcentage de la valeurdu logement Aacheter, g6n6ralement 70 A80 pour cent, lepropri6taire fournissant le solde sous fornie d'un acompte pr61ev6

sur ses 6conomies. La dur6e des prots varie de 10 ii30 ans, mais
les prots de 20 A25 ans sont les plus courants. Les taux d'intrt 

peuvent 8tre fixes ou variables. Les taux fixes permettent aux
propri6taires de connaitre le montant exact qu'ils devront payer
pendant la dur6e du pr&t, et Amesure que leur revenu augmente
et/ou que l'inflation diminue la valeur relative du pr0t, les
propri6taires se trouvent avantag6s en consacrant, en termes reels, 

une moindre portion de leur revenu au prot hypoth6caire. Lesprots variables limitent les possibilit6s de b6ndfices de l'institution
de financement du logement si les taux d'int6rot tombent et limitent
les pertes si les taux augmentent, mais ils exigent que lemprunteur
puisse payer davantage lorsque les taux d'intdrot augmentent. 

Pour avoir droit Aun prot hypoth6caire, lcinprunteur potentiel doit
8tre en mesure de verser un acompte et disposer d'un revenu
suffisant pour servir le prot qui ne doit pas d6passer un certain 
pourcentage de son revenu total (g6nfralement environ 25 pour
cent). La inaison et le terrain garantissent le prot et, en cas de
ddfaut de remboursement du prt, le proteur peut saisir et vendre la 
maison pour recouvrer le montant du pr&t non rembours6. Denombreux proteurs exigent 6galement que les emprunteurs
souscrivent une assurance lal..rvie suffisante pour payer le prot sil'emprunteur vient Adisparaitre; une assurance contre les incendies 
est 6galement souvent requise. Dans les pays industrialis6s, ob
lacompte est infdrieur ii20 pour cent, le proteur demande souvent 
une assurance hypoth6caire suppl6mentaire pour se prot6ger, en cas de d6faut de paiement, contre le risque que la maison soit -.,ndue Aun prix infdrieur au montant du prot. 

Inde 
Prgts de I'HDFC 
Lespritsconsentispar laSoci6: de 
Financementde •Amelioration d Logement
(HousingDevelopmen,, FinanceCorporation 
IDFC)fournissen:d,'s exemples des 
diversesformulesde pr~tsqui existent pour 
encouragerl'accesd laproprigte. Les clients 
de 171DFC sont des particuliers,des 
associationsde particulierset des societds. 
L'HDFCimpose une limite 6 la taille des 
prets auxparticulierset nefinanceque les 
constructionsnouvelles (en d'autrestermes, 
pas les hypotUquessecondaires),et ne 
financepas les rdsidencessecondaires. Par 

consequent, les ressnurceslimit es sontdistribugesaussi largementque possible t 
ceux qui ont besoin d'un logement et 
17IDFCatteint son objectifprincipal, 
l'elargissementde I'accesd la proprti. 
Outre lespritsdirectsauxparticuliers,
lItDFCa ggalement uneformule de ligne de 
crddit dans laquelle lo.s employeurs
garantissentles pritsconsentisaux 
employes. A l'appuide lapolitiquede 
decentralisationindustriellelancde parles 
pouvoirspublics, I'7DFCa mis surpiedun 
programme de pr&pour les entreprises 
visant doffrir des logements pourles 
travailleursdans les regionsqui souffrent 
d'un retardindustriel. 



Dans la plupart des pays en ddveloppement, le financement des 
hypoth~ques Along terme est tout au plus tr6s limit6 et n'est 
gdn6ralement accessible qu'aux cadres disposant d'un revenu 
moyen et aux mdnages Arevenu sup6rieur. Le manque de 
financement h long terme, en particulier pour les familles Afaible 
revenu, est i6 Arabsence de sources de fonds Along terme, 
probl~me examind Ala section prdcddente, ainsi qu'A la perception 
par les interm6diaires financiers que les families Afaible revenu 
n'ont pas les moyens de rembourser un prat Along terme et que 
ces petits pr~ts sont cofiteux Aaccorder et Aservir. 

Les principaux prestataires de financement hypothdcaire Along 
terme sont les institutions sp6cialisdes dans le financement du 
logement-les associations d'6pargne et de cr6dit ou les socidtds 
immobilibres, les banques nationales du logement et les banques 
de cr6dit foncier. Ces institutions peuvent etre publiques ou 
privdes. La principale activit6 des associations d'6pargne et de 
cr6dit est de consentir des prts hypothdcaires aux mdnages qui 
utilisent l'6pargne comme principale source de fonds. Les 
banques nationales du logement ont de nombreux types de 
programmes de prt, bien que la fourniture de prets hypothdcaires 
a long terme soit la principale activit6 d',ln grand nombre d'entre 
elles. Les banques de cr6dit foncier peuvent 8tre financdes par 
des ressources publiques, y compris des fonds budg6taires, des 
emprunts, des fonds gr6s par la sdcurit6 sociale, ou 
occasionnellement par l'6pargne et des emprunts priv6s. Les 
socidtds hypothdcaires tiennent lieu d'intermddiaires qui octroient 
les pr~ts et assurent leur service puis les vendent Ades 
investisseurs, en utilisarit le produit de la vente pour financer 
d'autre prats. 

Dans certains pays, les coopdratives et les caisses de crddit 
offrent 6galement des possibilitds de financement Along terme A 
leurs m.mbres. Cependant, du fait que ces associations 
poss~dent rarement le personnel compdtent ncessaire pour 
accorder et servir ces prats, elles ont tendance Aconcentrer leurs 
efforts sur les prfts Acourt terme destinds Al'achat de matdriaux 
de construction, la construction d'une addition Aun logement 
existant ou d'autres amdnagements. Lorsque ces associatons 
accordent des prats Along tenne, elles jouent souvent le r6le 
d'intermdiaires en utilisant des fonds Along terme fournis par le 
gouvernement ou les institutions de financement du logement 
qu'elles r6trocbdent Aleurs membres. La cooperative ou la caisse 
de cr6dit est chargde de rembourser le prft. Ce syst~me permet A 
de nombreuses families d'obtenir un financement Along terme et 
h rinstitution financi~re de fournir les fonds pour r6duire le 
risque et les cofits qu'elle considre associds Aroctroi de petits 
pr~ts aux emprunteurs Afaible revenu. 

Les institutions de financement du logement publiques et priv6es 
se distinguent par la volont6 des institutions du secteur public de 
consentir des pr~ts que les 6tablisseinents du secteur priv6 
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refuseraient de consentir sans certaines incitations du 
gouvermement. Par exemple, certains program_:mes de pr~t officielssont directement axes sur Ia fourniture d'hypoth~ques aux
fonctionnaires; d'autres visent les m6nages Afaible revenu Les 
pr~ts peuven. &treaccord6s Ades taux inf~rieurs aux taux du
march6, ce cui revient Aoffrir des subventions Acertains
b~n6ficiaires des prets, Iecofit de ces subventions 6tant absorb6 
par le gouvernement. Les institutions de logernent du secteur 
public peuvent 6galement souhaiter financer u~ae plus grande
proportion de la valeur du logement et exiger une garantie momns
importante en termes d'assurance ou Ad'autres 6gards. Certains 
programmes officiels n'exigent pas d'acompte de la part des
b~n~ficiaires d'un pr~t. 

Octroi de pr ts pour I'achat d'uln terrain 
Etant donn6 qu'un ternain non am~nag6 ne produit aucun revenu et 
que sa valeur peut varier sensiblement dans Je temps, tant AIahausse qu'A la baisse, les institutions financi~res ne financent
g~n~ralement que l'achat d'un terrain pendant une p~riode ne
d6passant pas 5 ans. Elics exigent un acompte sup~rieur A,20 pourcent et le terrain tient lieu de garantie du pr~t. Par ailleurs, d'autres
avoirs de lPacqu~reur doivent souvent &tre offerts en garantie. 

Une exception Aces caract6ristiques g~n~rales des pr~ts accord6e 
pour Il'achat d'un terrain concerne les pr~ts relatifs aux projets de
trames d'accueil lances dans de noinbreux pays en d~veloppemnent,
lesquels sont d~crits ailleurs dans cette monographie. Dans ces
projets, les pr~ts sont consentis aux acheteurs faible revenu de
parcelles viabilises, g6n~ralement avec un acoinpte minimal et une
dur~e maximale de 15 ans, la pre-'i~re hypoth~que sur Ieterrain
tenant lieu de garantie. ILes acheteurs construisent ensuite une
maison sur la parcelle au mceyen de leurs propres resources ou en
obtenant plusieurs petits pr ,ts successifs pour payer les mat~riaux
de construction et les services des petits entrepreneurs qui les
aident. L'int~ret de fournir des prfits pour acheter ces lots est que
de nc,mbreuses families Afaible revenu peuvent se permettre
d'emprunter Ia somme requise pour une petite parcelle et construire 
une maison modeste alors qi'elles sont rares Apouvoir acheter une
maison d6jA construite. 

Les pr~ts accord6,s dans les projets de tramaes d'accueil peuvent fitre6tablis par les institutions de financement du logement tantpubliqucs que priv6es. Cependant, pour les reiees raisons.potcaires 

qu'elles h6sitcnt Atoctroyer des prets au logement aux n~nages Atfaible revenu, Ies institutions du secteur priv6 h~sitent souvent Aaccorder des prts pour des parcelles viabilises, 

Banques de crt.dit fondier au 
Paonama 
Au Panama,l'USAID collaboreadun 
programme innovateuravec quatre banques
de crdditfoncier,dont troispriv~!es,afin 
d'instaurerdesprogrammesdepr~t
hypoth~cairepour les mffnages afaible 
revenu, un segment de la populationj]usqu'a 
pre'sentignor~parles banques de cr~cl't 
foncierparceque les autresmarchs 
semh~laientplus rentfables et dynamiques. Le 
projetapourbutdedontrerqueles 
families dfaible revcnu peuvent et 
souhaitent souscriredes pr~ts hypothecaires
etuelser netueovleletl
 
en rant que d~posantset sous~cripteursde 
pr~ts a Ia consommnation. Quelque 3.500 
mr~nagesdevraientb~fnficierde ce 
programmeaucoursdesq uarepremid~res 
w,,n~es et lesfonds de garantie des 
investissements en matidre d'habitat(fonds
Gil) ont ftcompldtdspar 18,4 millions dedollars de contrepartie. Lesfonds GIl a long 

terme, d'wun nortant total de 25 millions de 
dollars,sont emprutntusparles quatre
banques ades investisseursam~ricains. 
L'argentseraplacddansunfondsspcialgr 
parunebanquecommercialeprivde. 
L'argentsera ensuite rttrocddparlefonds 
spdcial aux banques de cr~ditfoncierqui
garantirontlespr~tsau moyen d'hypothdques 
escomptables. Lefonds specialremboursera 
le pr~tau moyen des ressourcesprovenant 
des banques de cr~ditfoncier. Ce syst~me
fournit un mgcanisme simple etfiable de 
remboursementaux pr~teursam'fricains. 
Parallklement,lefonds sp~cialgtdnrera 
tgalement de nouvelles ressourceset 
accumulerades rdserves quiseront 
riinvestiesdans des hypotou~quesou qui
servironta garantirIa vente d'obligations 
pour mobiliserd'autresressourcesdans lesecteurdespr.ts Le recours 

au systdme dufonds speciaI comme service 
bancairepermettradgalementde renforcerlerdle du Panamacomme centre bancaire. 

http:despr.ts
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Octroi de prts poar I'am~nagement 
du logement 
Les pr~ts pour l'amrnagenient du logement sont consentis aux 
mrnages qui souhaitent agrandir ou amr6nager leur domicile. 
Ces pr&s peuvent 8tre utilis6s pour ajouter une cuisine ou une 
salle de bain, ou encore un second 6tage. Ils peuvent servir 
payer des reparations, construire un toit neuf ou peindre. En 
g6nrral, ces pr~ts portent sur une dur6e de 1A3 ans, mais ils 
peuvent atteindre 15 ans pour les gros travaux. A rexception 
des petits prts accordds pour les r6parations, ces pr8ts sont le 
plus souvent garantis par une premiere ou une deuxi~me 
hypothque sur la maison. Les versements sont effectu6s A 
mesure des travaux et peuvent 8tre remis directement au 
fournisseur des mat6riaux ou h l'entrepreneur qui ex6cute les 
travaux. 

Les pr~ts pour l'amrnagement du logement peuvent constituer 
une solution au probl~me de l'amlioration des conditions de 
logement pour de nombreuses familles Afaible revenu dans les 
pays en d6veloppement qui vivent dans des logements 
surpeuplds, sans le moindre confort, et qui n'ont absolument 
pas les moyens de s'offrir une maison neuve. Ici encore, A 
moins de recevoir des incitations, la plupart des institutions 
financi~res du secteur priv6 peuvent h6siter Aconsentir de petits 
prfts aux manages Afaible revenu car elles estiment que les 
risques de drfaut de pavement et les cofits du service des prts 
sont trop 6levrs. 

Politiques et programmes qui encouragent 
rinitiative privee en mati re de pr ts au 
logement 
Le gouvernement peut encourager la participation du secteur 
priv6 par des mesures telles que la libration de fonds pour les 
pr~ts et les rftrocessions, l'6mission de garanties et la mise en 
place d'incitations d'ordre rfglementaire. 

Fourniture de fonds publics pour les prkts et les 
r~trocessions et 6mission de garanties de 
remboursement des pr~ts 

Le gouvernement peut encourager la participation du secteur 
privd at; moyen de prts directs et de r6trocessions. Les prts 
publics peuvent reprrsenter les seuls fonds disponibles pour la 
production de logements Avocation sociale lorsque les 
institutions financi~res n'ont pas d'autres ressources pour le 
credit ou refusent de prendre le risque de pr~ter Ades fins et A 
des conditions diffrrant de leurs pratiques habituelles. 
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Afin d'encourager la construction de logements i coat modfr6,
le gouvernement peut prendre des mesures pour financer des 
pr~ts qui r6duisent le risque perqu par les 
entrepreneurs/promoteurs du secteur priv6. 

La foumiture de fonds publics sous forme de pr~ts destin6s Ala
construction, Aram6nagement des terrains ou Al'achat de 
logements par le secteur priv6 est une faqon pour les pouvoirs
publics d'encourager la production de logements. Les prets
peuvent 8tre accord6s aux entreprises du secteur priv6 structur6 
et aux m6nages ou les foncis peuvent 8tre confi6s aux 
institutions financi~res aux fins de r6trocession. 

L'administration d'un programme de pr~ts publics directs 
prdsente plusieurs difficult6s. Les prfts doivent 8tre 6tablis,
servis et recouvr6s. L'administration des pr~ts peut s'av6rer 
coOteuse en termes de main-d'oeuvre et une administration 
m6diocre peut entrainer des pertes lorsque les prfts ne sont pas
rembours6s. Cela peut poser de graves probl~mes, en 
particulier si les emprunteurs consid~rent les prfts "publics" 
comme un "don" auquel ils ont droit plut6t que comme un prft
qu'ils doivent rembourser. Les programmes de prets publics se
caract6risent souvent par des taux de d6faut de paiement 61evds. 

Une autre option qui s'offre au gouvemement consiste Apr~ter
des fonds aux institutions financi~res qui les r6trocdent Ades
fins ou Ades groupes particuliers. Bien que cette approche
n'61imine pas le coot 6lev6 associ6 A 'utilisation de ressources
budgdtaires ou d'emprunts, les coats du service et les risques de 
perte peuvent 8tre transf6r6s aux institutions financi~res. Cette 
approche pr6sente un avantage suppl6mentaire, Asavoir que les
institutions financi~res du secteur priv6 peuvent choisir d'utiliser 
leurs propres fonds pour des pr&s similaires une fois qu'elles se 
sont familiaris6es avcc les questions d'6tablissement et de 
service des pr~ts consentis avec les ressources publiques. Cette
exp6rience pourrait d6boucher sur l'augmentation g6ndrale des 
fonds orient6s vers le logement, ce qui est une des raisons 
d'utiliser le syst~me de la r6trocession. 

Une variation de cette approche consiste Autiliser des fonds
publics pour la r6trocession en combinaison avec les ressources 
des institutions financieres du secteur priv6 pour atteindre les
objectifs visds. Ce syst~me produit en fait un effet de 
multiplicateur sur les fonds publics en fournissant un capital de
lancement qui encourage les institutions financi~res du secteur 
priv6 Autiliser leurs propres ressources. L'effet multiplicateur
des fonds publics peut 8tre atteint au moyen de nombreuses 
autres techniques telles que le financement des taux d'int6r~t, le
panachage, des garanties et des subventions. Dans la premiere
technique, les fonds publics servent Asubventionner le taux
d'int6r~t sur les pr~ts du secteur priv6 afin de rendre les pr~ts
plus abordables. Dans le panachage, les ressources publiques 

Rd.trocession des pr~ts par le 
Gouvernement de la Barbade 
A la Barbade,les banquescommerciales,les 
caissesde creditet les promoteurs prives
fonctionnaientcorrectementdans le pays
mais ils ne s'attachaientpas d satisfaireles 
besoins de logement des categoriesdfaible 
revenu. Lesfonds GHpr ts au 
gouvernementde laBarbade,d'un montant 
totalde 10 millionsde dollars,ontetd 
rdtrocedsddes banquescommerciales 
publiqueset priveset aux caissesde credit. 
Au inoyen desfonds GH, ces institutions 
financieresont pourlapremirefoisaccord 
des pr~tspour l'amnagementet l'achatd'un 
logement aux menages dfaible revenu, et ce 
d leurs conditionsde crddithabituelles. Le 
gouvernementafacilitileurparticipationen 
exemptant lespritspour l'ara.liorationdu 
iogementfinanc'spardesfondsGH des 
plafonnementsdu creditet, dansle cas des 
caissesde crddit,l'Etata retrocddeles pr~tsd 
des taux lMgerement subventionnispour 
permettred un plus grandnombrede 
bn'ficiairesd'avoiraccdsdun pr. Graced 
l'experienceacquisedans ce programme,les 
banquescommercialespritentdesormaisaux 
minagesafaiblerevenu en puisantdans 
leurspropresressources. 
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servent Afinancer une partie du pret Aun taux d'int6r~t inf6rieur de 
sorte que le taux combin6 (panach6) 6chu sur les pr~ts est moins 
d1ev6, ce qui rend le pr~t plus abordable et solvable. Dans la 
technique de la garantie, des fonds publics sont mis en r6serv­
pour garantir la totalit6 ou une partie des pr~ts consentis avec des 
fonds du secteur priv6, ce qui petit encourager les pr~ts priv6s en 
att6nuant le risque support6 par le bailleur de fonds, en ce qui 
concerne notamment les prts qui ne seraient pas consentis 
autrement. Tant que les prets de base sont valables, ce type de 
garantie est un moyen efficace et bon march6 dc mobiliser les 
fonds du secteur priv6 pour le logement. 

Les subventions accord6es aux acheteurs r6duisent la somme que 
les institutions financi~res priv6es doivent fournir et am6liorent la 
solvabilit6 et le cofit des pr~ts privds. Ces techniques de levier ont 
dt6 largement utilis6es aux Etats-Unis et ont permis de drainer A 
partir de sources priv6es des fonds appr6ciables pour le logement A 
vocaron sociale. En Grande-Bretagne, les subventions ont permis 
de r6nover des logements existants et de vendre des logements 
publics en diminuant la part du montant iifinancer par tn pr~t. 

Une fois qu'elles auront acquis de 1'exp6rience avec ce type de 
pr&ts, ilse peut que les institutions continuent de preter sans 
incitations. Les programmes qui fournissent des incitations 
devraient Etre structur6s dans le but de supprimer progressivement 
ces demi~res Amesure que les institutions financi6res gagnent en 
expdrience. 

En revanche, lorsque les fonds publics doivent 8tre r6troc6d6s ou 
que des garanties doivent 8tre apport6es Ades fins particuli6res ou 
Ades conditions diff6rentes des pratiques usuelles des institutions 
f'manci~res priv6es en mati~re de prats, ces institutions risquent de 
refuser de participer parce qu'elles estiment courir un risque de 
perte suppl6mentaire inacceptable. D'autres incitations peuvent 
s'av6rer n6cessaires pour encourager la participation. Les 
incitations que le gouvernement pourrait fournir comprennent les 
exon6rations d'imp6t. le contr6le du cr6dit et d'autres exemptions 
r6glementaires ou des taux d'int6rt plus favorables. 

Comme nous l'avons indiqu6 Ala section pr6cdente sur la 
mobilisation des ressources, le gouvernement peut encourager le 
cr6dit par des op6rations sur le march6 secondaire oti les prets sont 
achet6s ou dtablis en vue de la revente, ce qui fournit des liquidit6s 
aux institutions financi~res pour d'autres prets au logement, ou qui 
fournissent des garanties qui permettent de vendre les prts ou les 
valeurs immobilires hypoth6qu6s sur les march6s priv6s. Cette 
approche a 6t6 largement utilis6e aux Etats-Unis. La Government 
National Mortgage Corporation et la Federal National Mortgage 
Corporation sont des exemples des efforts ddploy6s par le 
gouvernement am6ricain pour supporter un march6 secondaire 
viable qui encourage les pr~ts hypoth6caires Along terme. 



Encouragement de la participation des institutions
financi~res du secteur priv6 par des incitations
 
d'ordre r~glementaire
 

Outre la foumiture de fonds et de garanties, le gouvernement
peut encourager la participation des institutions financi~res du 
secteur priv,6 en udiiisant son pouvoir r6glementaire et fiscal.
Lorsqu'il existe des moyens de contrfle du crddit, le 
gouvernement peut 6tablir des exon6rations stur le taux ou le 
montant du pr~t si les pr~ts sont destinds au logement ou Ades 
groupes particuliers. Les institutions de financement du
logement sp6cialis6es ou les petites institutions locales telles que
les coop6rafives et les caisses de cr6dit peuvent 8tre exempt6es
des r~gles appliqu6es aux autres institutions. Par exemple, lesr6serves obligatoires peuvent 8tre abaiss6es ou le plafond des 
taux d'int6r&t sur les ddp6ts relev6 en vue d'augmenter l'6pargne
disponible pour les investissements dans les prts au logement. 

La fixation des taux d'int6r~t qui peuvent 8tre impos6s sur les 
prts et perqus sur les d6p6ts est une technique courante utilisde 
par les gouvemements pour contr6ler les fonds pouvant 8tre

affect6s Adiverses utilisations dans l'6conomie. Les taux

d'intr& peuvent 8tre fix6s 
 partir de ce que les institutions
financi~res payent ou demandent aux clients et de ce qu'elles se 
versent mutuellement pour emprunter et prater des fonds. La
politique des taux d'int6r~t peut servir Aencourager l'activitd
6conomique en abaissant le cofit du cr6dit et en comprimant les
d6penses et les investissements par le rench6rissement du cr6dit.
L'encadrement du cr6dit est souvent utilis6 pour ralentir les

d6penses et la croissance de la masse mondtaire dans le but de

contr6ler linfiation. 
 Comrne nous lavons examin6 la section
pr6c6dente, l'6pargne peut 8tre encouragee en autorisant le
 
versement de taux d'intfrft sup6rieurs sur les ddp6ts et freinde
 
par une baisse des taux. Les institutions financi~res seront plus
enclines Aprfter si l'6cart entre le cofit de largent (ce qu'elles
paient pour les ddp6ts et les autres sources de fonds) et le taux
qu'elles peuvent demander sur leurs pr~ts est important et moins
intfress6es si cet 6cart est faible et/ou insuffisant pour couvrir les
cofits d'administration des prfts. 

Toute politique des taux d'intdrft perturbe les forces du march6
qui agissent sur l'offre et la demande mon6taires. L'incidence 
exacte de ces politiques est rarement pr6visible puisque les
r6actions de nombreux individus Aces politiques ne peuvent 8tre 
anticipdes. 

Du fait que la politique des taux d'int6rft r6pond souvent Ades
objectifs 6conomiques g6ndraux, il se peut qu'on ne prenne pas
en compte son effet sur le secteur du logement. Etant donn6 que
les taux d'int6rft ont des retombes difffrentes sur des secteurs
diff6rents, il est importajt de prendre en compte l'effet 
sp6cifique sur chaque secteur de mani~re Aminimiser les effets 



"Dans la mesure oii les taux inattendus de ces politiques. Le logement est particuli~rement 
d'int6rt sont 6troitement sensible aux variations des taux d'int6rt cause de la demande de 

fonds et de pr~ts Along terme. Dans la mesure oji les taux
contr6ls ou fr6quermment d'inter~t sont 6troitement contr6l6s ou souvent modifi6s,
modifies, rincertitude ainsi lincertitude qui en r6sulte peut faire h6siter les institutions 

cre6e risque de decour",ger les financi~res Aconsentir des prts au logement. En d'autres termes, 

institutions du secteur p ' ]a politique des taux d'inter~t peut faciliter ou freiner ]a 
insttutons dusec pri 	 mobilisation des fonds et des pr~ts du secteur privd.d'octroyer des pr~ts art 

logement." 	 Alors que la politique des taux d'int6rt peut influencer l'offre de 
cr6dit, le gouvernement peut choisir de contr6ler directement le 
volume de cr6dit que les institutions financi~res peuvent accorder 
en g6n6ral ou ades fins partic,.Iires. Les objectifs du contr6le du 
cr6dit sont essentiellement le:- m~mes que ceux de la politique des 
taux d'int6r~t. Le gouvememcnt peut instaure diverses mesures de 
contr6le du cr6dit. I1peut fixe'.' le montant absolu qu'unc 
institution financi~re peut prter pendant une p6riode donn6e, 
bloquer le taux de croissance des pr~ts sp6cialises ou g6n6raux 
pendant une certaine periode ou limiter la croissance des capitaux. 
Toutes ces mesures interferent avec l'offre et la demande de cr6dit 
sur le marche financier. 

Les mesures de contr6le du cr6dit peuvent interrompre l'afflux de 
fonds vers le logement lorsque les institutions financi~res en 
viennent Anaccorder que des pr~ts Acourt terme dont elles 
peuvent contr6ler plus facilement le volume afin de respecter les 
restrictions en mati~re de cr6dit. Ici encore, il est important que les 
d6cideurs prennent en compte lincidence sur les secteurs 
particuliers avant d'adopter des mesures de contr6le du cr6dit. 
Certains pays, par exemple, ont jug6 utile d'exempter des 
contr6les du cr6dit les pr~ts pour lam6nagement du logement ou 
les pr~ts immobiliers pour les families Afaible revenu. Cela 
permet aux m6nages vis6s de continuer d'avoir acc~s au cr~iit tout 
en atteignant d'autes objectifs grace au contr6le du credit. II 
importe d'6valuer soigneusement l'effet des mesures 
gouvemementales de sorte que les pouvoirs puissent atteindre 
leurs objectifs par un afflux ininterrompu des resources. II y a peu 
de chances que les institutions financi~res du secteur priv6 
participent au financement des logements Avocation sociale si elles 
estiment que les restrictions les emp~chent d'octroyer des prts 
valables et rentables. 
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Strategies Axles sur I'Iinitiative Priv e 

Comprendre le secteur priv6 

DMfinir la politique nationale 

Formuler une stratgie de logement 
pour le secteur priv6 

Identifier un programme initial 

Elaborer une approche appropri~e 



Comprendre le secteur prive
Formuler et mettre en oeuvre des programmes de logement
faisant appel aux initiatives du secteur priv6 sont des tdches qui
exigent que les fonctionnaires des pays les moins avanc6s
(PMA) et le personnel des organismes d'aide au d6veloppement
s'attachent Acomprendre les objectifs, les motivations et les
proc6dures de fonctionnement qui distinguent le secteur priv6

du secteur public. Par ailleurs, il convierit de saisir la
diff6rence au sein du secteur priv6 entre les bailleurs priv6s, les
actionnaires (ou investisseurs dans les fonds propres) de m~me
 que les constructeurs et les promoteurs priv6s. 
 I1ne suffit pas
de consid6rer que le profit constitue la seule -notivation du
secteur priv6; il n'est pas davantage fond6 de supposer que la
suppression de tout risque est essentielle, voire souhaitable,

pour encourager les initiatives priv6es dans le domaine du
 
logement.
 

Le secteur priv6 n'est nullement monolithique dans sa faqon devoir les choses. En ce qui concerne la question critique de
l'6valuation des risques, les bailleurs du secteur priv6 se
dintinguent radicalement des promoteurs du secteur priv6-car le
risque repr6sente le neff de toute entreprise lie au
d6veloppement tandis que la plupart des autres acteurs clfsvitent les risques. La fonction de l'entrepreneur, par

d6finition, consiste Apercevoir une possibilit6 et 
t prendre lesrisques n6cessaires pour r6aliser un profit. En revanche, les
bailleurs cherchent Amultiplier les coussins de s6curit6 de
mani~re A6viter les risques. Les bailleurs sont rarement des
entrepreneurs; en g6n6ral, ils considrent que leur fonction est
fiduciaire puisqu'ils investissent rargent d'autrui de la faqon la

plus sOre possible.
 

Les promoteurs, quant Aeux, s'attendent Aassumer des
risques, mais ils s'attendent 6galement Ajouir d'une libert6d'action suffisamment importante pour penser qu'ils peuventatteindre leurs objectifs. La mani~re dont les promoteurs
6valuent les restrictions et les options offertes par des projets6ventuels est souvent tout aussi importante pour d6terminer
dans quelle mesure ils sont dispos6s Aengager uninvestissement donn6 que les risques financiers et le profit
6ventuel. Les incitations financi~res peuvent avoir pour effet de 

"I1 ne suffit pas de considerer 
stimuler certains types d'investissements privds, mais la que le profit constitue la seulesuppression des restrictions ou la modification des regles motivation du secteur priv6; ilpourrait constituer un moyen plus efficace et moins coOteux en nest pas davantage fond6 dece qui conceme l'utilisation des ressources publiques. supposer que la suppression 
Pour ce qui est de la formulation d'un bon programmed'incitations publiques ax6es sur les projets de logement 

de tout risque est essentielle, 
voire souhaitable, pour inciterr6alis6s par le secteur priv6, le facteur c16 consiste Aassurer que!es objectifs des deux parties sont compatibles, c'est-A-dire que les initiatives privies dans lele fait que les projets soient structur6s de mani6re Aatteindre le logement." 
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rdsultat voulu servira les int6r~ts des deux parties concem6es. 
Par exemple, si un projet est structur6 de mani&e Aisoler le 
promoteur priv6 des d6passements de cofit, les incitations 
financi~res normales qui am6liorent l'efficacit6 des 
constructeurs du sectear priv6 par rapport aux organismes 
publics en ce qui conceme la production d'unit6s de logement A 
cofit mod6r6 ne d6gageront plus les effets recherch6s. D'autre 
part, les constructeurs ne devraient pas subir des p6nalit6s 
economiques par suite des retards qui affectent rach~vement 
des travaux et 6chappent Aleur contr6le, comme les probl~mes 
rencontr6s pour le branchement des services publics, les 
inspections ou les proc6dures d'examen officielles. Enfin, bien 
que les organismes publics ne puissent pas 8tre motiv6s pour 
ex6cuter leurs tfches efficacement par le biais d'incitations au 
profit, d'autres moyens tels que les promotions 
profession nelles ou les primes doivent 8tre appliqu6s pour 
r6compenser les efforts des responsables publics. La 
compr6hension et le respect de ces diff6rences devraient 
permettre aux planificateurs des projets d'adapter les 
programmes Achaque partie sans grever les objectifs de 1'effort 
conjoint. 

DMfinir la politique nationale 
Les strat6gies visant Afaciliter les initiatives priv6es couvrent un 
large 6ventail: depuis les strat6gies nationales destin6es Aop6rer 
une privatisation complete jusqu'aux approches mixtes 
permettant que des fonds publics servent Apromouvoir diverses 
activit6s du secteur priv6. 

Les gouvernements qui souhaitent attirer la participation du 
secteur priv6 au financement et Ala production de logements 
doivent tout d'abord examiner les politiques nationales pour 
d6terminer si elles favorisent les investissements du secteur 
priv6. La fiscalit6, la politique mon6taire, le taux de change, les 
salaires et la politique d'changes sont autant de facteurs 
susceptibles d'entrainer des distortions de prix qui se traduisent 
par une mauvaise affectation des ressources, des pertes 
d'efficacit6 et la contraction des investissements du secteur 
priv6, provoquant de ce fait un ralentissement de la croissance 
economique. 

La formulation d'une strat6gie nationale favorable aux initiatives 
du secteur priv6 peut constituer une entreprise majeure, mais 
ses r6sultats peuvent 8tre tout aussi spectaculaires. Ainsi, en 
1984, la R6publique Populaire de Chine a approuv des 
r6formes et introduit des concessions tr~s appr6ciables dans son 
6conomie centralisde dans le but d'attirer des investissements 
6trangers et de stimuler l cr6ation d'entreprises priv6es. Ces 
r6formes 6conomiques a ient pour objectif fondamental 
d'introduire des m6chanismes de march6 dans une 6conomie 
d'Etat et de commencer Arechercher un nouvel &luilibre entre 
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chacune de ces forces 6conomiques de mani~re Amoderniser lesyst~me. Ces r6formes 6ronomiques et les efforts de privatisation
ont 6t6 massifs en ce qui conceme leurs retombdes sur le plan de la
modemisation et leur incidence sur la population la plus
nombrevse du monde. La Chine a r6ussi Aredresser rapidement
les in6galit6s et les abus rencontr6s au d6but sur la place du march6
Amesure que les r6formes dconomiques urbaines 6taient
introduites par le biais de mutations op6r6es dans les lois et les
r~glements. Elle s'attache actuellement Atrouver un 6quilibre
d6licat entre le soutien de l'introduction des forces 6conomiques du
march6 et la libralisation de son 6conomie Aplanification
centralis6e. 

Sur un mode plus restreint un certain nombre de pays ont dpous6
des strat6gies nationales de privatisation. La Barbade et Zanzibar 
ont optd pour cette approche en adoptant tout d'abord une strat6gie
ou un plan national visant Aaccentuer la privatisation du secteur du
logement. Dans l'un et l'autre cas, de vastes questions
strat6giques ont 6t6 dfbattues par le gouvernement jusqu'A parvenir
Aun consensus. Ce consensus a donn6 lieu Ades changements
16gislatifs et strat6giques qui ont affect les activit6s du programme
et les responsabilit6s des organismes publics, non sans susciter de
nouvelles initiatives visant Astimuler les activit6s de logement
particuli~res au secteur priv6 et une modification des rfgles
entravant ce processus. L'exp6rience acquise Al'chelle mondiale
donne Apenser que lorsque le secteur priv6 est capable de jouer un
r61e d6terminant, le gouvemement doit se contenter de jouer un 
r6le accessoire. Lorsque la capacit6 du secteur priv6 est plus
restreinte, l'action directe du gouvernement sera peut-8tre
nfcessaire pour stimuler la croissance d'une industrie du logement
viable au niveau du secteur priv6. 

Une strat6gie nationale visant ,encourager la participation priv6e
dans le logement doit cr6er une politique et un climat r6gulateur qui
soutiennent le d6veloppement du secteur priv6. En l'absence d'un
tel climat strat6gique, les chances d'attirer les investissements 
priv6s seront trs limit6es. 

Formuler une strat gie du logement pour le 
secteur priv6
La recherche et l'observation avisfe des pays en dfveloppement
qui ont le mieux r6pondu Aleurs besoins de logement donnent A 
penser qu'il existe des caract6ristiques communes aux strat6gies et 
aux p,ogrammes publics, Asavoir: 

Ralisation de l'importance revtue par i'industrie du
logement pour le d~veloppement 6conomique national 

Les gouvemements des pays en d6veloppement vouds Ades
philosophies politiques tr~s vari6es sont confront6s Ades d6cisions 
difficiles concemant l'affectation de ressources budgftaires 



"Les emplois directs dans la 
construction de logements onti dn'agriculture,
6t6 estirn6s ' environ 10 pour 
cent de tous les emploiq du 

structure' dans ks pays
secteur s r dla 
en d6veloppement. 

Croissance iconomique des 
PMA 
Danslespays en ddveloppement, les 
constructionsr~sidentiellesrepr~sentent, 
d'aprdsles estimations,prds du tiers de 
toutes les constructions,et environ 15 d25 
pour cent de Iaformation brute de capital 
fixe. Le btiment contribuefortementd la 
croissance conomique. Durantlapdriode 
1960-1977, la constructions'est dveloppe 
au taux annuel de 7,1 pourcent contre 2,8 
pourcent et 7,6 pourcentpour l'agriculture 
et l'industriemantfacturidrerespectivement. 
Ce tauxde croissancedu bititment reprdsente 
plus du double du PIB totalpour la mime 
piriodedurantlaquelle les hausses 
atteignaientune moyenne annuelle de 3,5 
pour cent (Nathan,1985). 

limitges parmi les diff6rents secteurs de l'conomie. Le logement 
et 'urbanisme doivent soutenir la concurrence avec rindustrie, 

l'ducation et d'autres secteurs. Dans le choix entre 
les secteurs, on croit Atort que les investissements dans le 
logement utilisent des ressources financi~res rares sans produire 
autant de b6n6fices 6conomiques (tels que 'a cr6ation d'emplois et 

formation de capital) que rindustrie manufacturi~re et 
l'agriculture, par exemple. Or c'est le contraire qui est vrai: le 
logement exerce une incidence marqu6e sur le d6veloppement 
6conomique national et local. 

L'industrie du logement absorbe une proportion ..portante de 
l'activit6 6conomique de la plupart des pays. Ce secteur est une 
des plus grandes sources d'emplois, aussi bien directement 
qu'indirecternent. Les emplois directs dans la construction de 
logements ont 6t6 estim6s Aenviron 10 pour cent de tous les 
emplois du secteur structur6 dans les pays en d6veloppement. La 
forte utilisation de main-d'oeuvre dans l'industrie du bdtiment 
explique le nivea, M1e.v6 des emplois par unit6 d'investissement. 
Indirectement, la construction suscite une demande pour les 
matdriaux de construction, 'rameublement et les biens et services 
connexes qui correspondent Ades emplois dans les secteurs des 
services et de l'industrie manufacturi~re. Bien que tr~s peu 
d'i kbrmations soient disponibles sur la cr6ation d'emplois
indirecte, un examen des 6tudes r6alisdes dans plusieurs pays 
indique que leffet multiplicateur du revenu serait 6gal deux 
environ pour la construction de logements. 

Certains dconomistes ont stiggr6 que les gouvernements devraient 
limiter rinvestissement dans le logement afin d'6viter d'accaparer 
une 6pargne limit6e et les ressources d'investissement r6servfes A 
d'autres secteurs, mais les faits ne corroborent pas ce point de vue. 
L'exp6rience montre que les perspectives d'am6lioration des 

conditions de logement et de la s6curit6 de jouissance peuvent 
d6gager une dpargne tr~s appreciable Atous les niveaux de 
revenus, et ce bien au-delA de '6pargne investie dans le logement 
(Christian, 1980). 

De surcroit l'acc~s Ala proprift6 du domicile a 6t6 lie aune 
prolongation du temps consacr6 a r'am6nagement des logements, 
ce qui correspond h la formation d'un capital "d'actions en apports 
de travail". Par l'amfnagement de leur domicile, les individus sont 
en mesure de transformer leur travail en un avoir permanent dans 
des cas oi manquent les emplois salaries et d'autres possibilit6s 
rtmun6ratrices. L'approche complfmentaire de la construction de 
logements commundment rencontrde dans la plupart des pays en 
d6veloppenient reprdsente un exemple clair de ce processus. 

Par consequent, l'industrie du logement peut jouer un rble tr~s 
puissant dans le d6veloppement 6conomique au niveau de la 
cr6ation d'emplois et de l'incitation a investir tout en b6n6ficiant 
directement Ala socidt6 du fait de l'am6lioration des conditions de 
vie. 



Forte d~pendance vis-A-vis des syst~mes du marche et
de la promotion priv~e du logement 

Dans de nombreux pays en d6veloppement, le march6 du logement
n'est pas concurrentiel: comme nous ravons ddjA signal6, les 
gouvemements r6gularisent le flux de capitaux, la disponibilit6 des 
terres et les normes applicables la construction des logements.
Bien des gouvernements ont tent6 de fournir des logements pour
les personnes d6favoris6es par le biais de la construction directe.
Malheureusement, les efforts publics d6ploy6s dans ce sens par
l'affectation directe de fonds publics nont g6n6ralement pas
produit les r6sultats escompt6s. Les ressources ne sont jamais
suffisantes pour satisfaire les besoins et les gouvernements sont 
rarement dispo.zA- Aconstruire des logements selon des normes
r6ellement accessibles aux mdnages A.revenus faibles. 

De mame, les tentatives engag6es par les gouvemements pour
intervenir dans les autres aspects du march6 du logement se sont 
rarement d6roul6es de la faqon voulue. 

Dans la plupart des pays, les gens peuvent construire leur propre
domicile si on leur donne acc~s au terrain, aux services et au
cr6dit. Le secteur public a presque toujours int6r&8A se dissocier
de la construction des !ogements et As'attacher Aatt6nuer ou
supprimer les imperfections du march6. I est certain que, les
r6sultats des politiques et des programmes publics affectant le 
march6 du logement doivent 8tre 6tudi6s avec soin de mani~re h 
assurer que les ressources privdes et publiques soient achemin6es 
parallllement Ala r6alisation des objectifs officiels. 

Recouvrement des coits dans ia fourniture et
I'entretien des logements et des services urbains 

Le recouvrement des coits dans le secteur du logement signifie 
que les programmes officiels, que le secteur priv6 y soit int6ress6 
ou non, soit conqu de telle mani~re que les bn6ficiaires des 
programmes puissent se permettre de payer le logement ou !es 
services requs dans toute la mesure du possible. L'objectif du 
recouvrement des cofits consiste h minimiser les subventions 
publiques et Ar6duire la distortion du march6 priv6 causde par
d'autres subventions. Le recouvrement des coits r6els donne
roccasion d'am6!iorer la quantit6 et la qualit6 des logements en
liant les normes et l'utilisation des fonds publics Alaptitude des 
bn6ficiaires Aacquitter les frais des am6nagements. Le fait que le 
gouvemement ne se soucie pas d'obtenir le recouvrement int6gral
des cofits affecte la disposition du secteur priv6 Afoumir des
logements, notamment aux familles Afaible revenu. A d6faut du 
recouvrement des cofits, le gouvemement subventionne les cofits 
et, partant, affecte les prix du march6 appliqu6s au logement; cela 
revient dcourager la participation du secteur priv6. 

http:dispo.zA


Par drfinition, le secteur priv6 cherche recouvrer la totalit6 des 
cooits du produit qu'il fournit en y ajoutant un profit. Le 
gouvernement est souvent moins soucieux de recouvrer les cooits 
que de constater les brnrfices sociaux entrainrs par les ddpenses. 
Dants de noinbreux pays en drv'eloppement, les programmes 
publics du secteur du logement font abstraction du concept du 
recouvrrement des cooits. Les programmes de logement destinrs 
aux fonctionnaires et aux families faibie revenu, en particulier, 
sont considrrds comme un bdndfice social mrritr. Toutefois, 
lorsque les ressources du gouvernement sont limitrs, le 
recouvrement des cooits est un instrument important pour accentuer 
r'incidence de ressources peu abondantes. Les cofits recouvrds 
peuvent &re rrinvestis afini de crrer d'autres logements. On 
parvient ainsi faire valoi" des ressources limitcres et augmenter
le volume des logements. Un programme de recouvrement des 

cooits exige l'rvaluation complete des coolts reels imputrs t la foumniture des logements. Maiheureusement, la plupart des 
programmes de recouvrement des coots ancsacies ce jour ont tent6 
de recouvrer uniquement les cofits directs encourus, sans prendre 

Invostlase-mont Initial Prlv6 Public en compte une vaste gamme de cooits indirects lides auxsubventions. Par exemple, on considre g6nralement que les 
terrains d'Etat consacrrs au logement sont drpourus de cots 
hormis 6ventuellement le co t des amnagements infrastructurels 
ralis s. Le coit imputable s'administrationdes programmesn'est pas pris en compte ni davantage la valeur temporelle de 

largent dpens. On estime que les cooits complets sont recouvrs 
mme si de nombreuses annes s'coulent avant que rargent ne 

R61nvestlsse. 
mont 

Recauvrement 
Int~grai dos 

Reouvrernent 
Parnel des coots 

soit effectivement touch6. Les avantages des autres utilisations 
possibles de cet argent dans le laps de temps 6coult jusqu'au 

CoOts recouvrement ne sont pas pris en compte. L'int des fonds 
emprunt s par le gouvernement pour ces programmes est un coot 
suplumentaire qui est sou'ent exclu des calculs de recouvrement.En outre, ii se peutiqu les perntes 6ventuelles rsultant des dfauts 

de remboursement ne soient pas prises en compte. Des peres sont 
ertranes par les nauvaises normes et procedures de souscription 

initiale des pr~ts, de mame o,,e par r'inefficacit6 qui gr~ve leerecouvrement des prls. Par ailleurs, les programmes de pr& du 
nvsts- O Partiel des Cos gouveement sont peut-dtre consid ispar beaucoup comme des 

RIcouvramees avantages sociaux qui n'exigent pas de remboursement. Le fait 
semont CoOts que ces coolts ne sont pas comptabilis6s explique qu'on ne puise 

pas dLterminer le coot reel des programmes. De mame, lorsque 

des programmes sont amorcrs, les prdvisions du cooit 6ventuelimput6 au gouvemnement sur une base temporelle incluent rarementFagn d n Onles cofits cites. 

R1 s Le dsfi que reprusente le recouvrernent des cots n'est pas limit6 
'restimatimion du coot vritable du logement: i requiert en outre, de 

ddterminer !'aptitude relle dels ims payer, et d'apprcier 
les brn6fices gnres par r'habitat en fonction du march. La 
relation entre coot et accessibilit n'est pas 6tablie au moment de la 



conception des programmes. En consequence, les avantages de
la subvention risquent de bnrficier a ceux qui n'en ont pas

besoin, moins que le logement ne soit trop cofiteux pour

satisfaire les besoins des families pour lesquelles ila dt6 conqu.
Pour que le recouvrement des coats soit efficace, les

bendficiaires doivent 
 tre en mesure de rembourser les coats. I1convient d'6tablir des normes pour la mise en valeur des terrains 
et la construction de logements qui prennent en compte la
capacit6 de remboursement des mfnages. 

Lorsque les manages ne sont pas Am8me de payer le coot

integral, il
se peut qu'il faille appliquer des subventions d'Etat.
Mais les subventions directes ne sont pas le seule solution. 
peut appliquer un taux de march6 qui excde le coot reel pour 

On
les mrnages capables de payer, et le "profit" peut servir A

subventionner ceux qui n'ont pas les moyens d'assumer ce coot.
On peut attribuer un coot au terrain appartenant Al'Etat, un taux
de march6 par exemple, et le produit de la vente qui excde lecoot reel peut servir A61argir le programme ou Afoumir une aide
de subvention Aceux qui ne sont pas en mesre de payer le cofitintegral. Cette approche invite aux abus Amoins que les normes
utilisres dans les zones subventionndes ne soient nettement
 
inffrieurs Acelles qui seraient accept6es par des groupes A
 
revenus plus 61evds.
 

Les programmes publics qui recherchent un soutien du secteur

priv6, que ce soit pour la production ou le financement de
logements, doivent prendre en compte le fait que iesecteur priv6
entend non seulement recouvrer l'intrgralit6 des coats mais aussirraliser un profit. Le gouvernement peut faciliter la participation
du secteur priv6 en mettant ses propres ressources 5 contribution
dans les cas oh le secteur priv6 ne pense pas pouvoir recouvrer

les coats ni r6aliser un profit; ceci 6tant, le gouvemement doit

6galement reconnaitre que les programmes qui ne recouvrent pasl'intrgralit6 des coats nuisent aux efforts du secteur privd visant A
desserir les mfmes marches. 

Proc~duees administratives rationnelles qui
encouragent les investissements prives dans le
logement et i'amnagement des terrains 

I1se pcut qu'un facteur ddcisif du coOt du logement rdside dans
les d6lais nr6cessaires pour obtenir les permis de construire, lefinancement, un pr~t, la jouissance ou le r~glement de certains
points administratifs irs au long processus qui caractrrise laproduction de logements. L'existence de normes restrictives
risque de gonfler inutilement les coats et d'empcher la
participation du secteur priv6 Ala production de logements Acootmod6r. Le processus administratif lui-m~me est le plus souvent
si fastidieux que les compagnies du secteur priv6 se refusent Acourir les risques irs Ala rralisation de projets pour la
construction de logements Acoot mod6r. Un retard de six mois 



dans l'ach~vement d'un projet, quel qu'en soit le motif, 
absorberait tr~s probablement tout le profit pr6vu et porterait les 
cofits unitaires au-delh du niveau que peuvent payer les 
m6nages Arevenu moddr6. 

Lorsque le gouvemement souhaite encourager la participation 
du secteur priv6 Ala production de logements h coot mod6rd, il 
se peut que la simplification des proc6dures administratives 
constitue une m6thode particuli~rement efficace. Dans le but 
d'encourager les lotissements priv6s, certains gouvemements 
ont cr66 une unit6 administrative charg6e de traiter toutes les 
approbations officielles n6cessaires Ala r6alisation d'un projet. 
Si elle est bien administr6e, cette methode peut r6duire de 
mani~re tr~s appr6ciable le temps requis pour obtenir les 
approbations administratives et 61iminer le risque de voir des 
retards bureaucratiques entraver la mise en oeuvre d'un projet. 
M~me s'il existe un processus gouveinemental d'examen et 
d'approbation bien coordonn6, on peut trouver d'autres 
domaines ott la modification des processus administratifs 
contribuerait Adiminuer les cofits d'un projet. Par exemple, le 
processus particulier Al'obtention de la jouissance de lots 
individuels prend souvent plus de temps que la construction 
d'unit6s de logement, causant par IAun retard dans '6tape 
critique du transfert du droit d'occupation du constructeur 
lacheteur. Ce retard est tr~s cofiteux pour le constructeur qui 
continue Apayer des int6r~s sur le prt de construction jusqu'au 
jour oti intervient effectivement la transaction de vente. Les 
efforts gouvemementaux visant Aam6liorer les proc6dures 
administratives et Ar6pondre aux besoins des constructeurs 
priv6s et des institutions qui financent le logement peuvent 
s'av6rer tr~s efficaces, tant pour abaisser les coots du logement 
en g6n6ral que pour accroitre le r6le du secteur priv6 dars la 
production de logements Acofit mod6r6. 

Aide aux efforts de d~veloppement d~ployks par les 
administrations locales 

Pour qu'une strat6gie nationale visant Aam61iorer les conditions 
de logement soit mise en oeuvre avec toute l'efficacit6 voulue, 
le secteur public doit possder !.a capacit6 administrative et les 
fonds n6cessaires pour appliquer cette strat6gie. Les 
gouvemements centraux de pays aussi divers que la Chine et les 
Etats-Unis ont constat6 que les administrations locales et les 
collectivit6s locales sont Am8me de satisfaire plus efficacement 
les besoins de logement locaux que les organismes publics; ces 
gouvemements ex6cutent donc des programmes oii les apports 
et les contr6les locaux sont essentiels. 

Aux Etats-Unis, le gouveniement f&16ral est pass6 de 
l'intervention directe dans le march6 du logement h la fourniture 
de fonds aux collectivit6s locales qui 61aborent des programmes 
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avec des groupes priv6s locaux et des institutions financi~res
locales (US HUD, 1984). De cette faqon, les administrations
locales ont pu obtenir la participation financire du secteur priv6; ce
faisant, elles ont r6ussi Aobtenir des fonds du secteur public et
rexpertise du secteur priv6 de mani~re Ar6aliser plus d'activit6s delogement ax6es sur les m6nages et les zones Arevenu modrf qu'il
ne serait possible en n'utilisant que les seules ressources
 
gouvemementales. 
 L'un des facteurs cl6s de la r6ussite de ces programmes r6side dans la pr6sence d'administrations locales et de 
groupes communautaires capables de participer iAdes efforts
conjoints avec les institutions et les investisseurs du secteur priv6. 

La plupart des pays industrialis6s ne peuvent pas compter sur un 
syst~me administratif qui lie les d6cisions strat6giques au niveau
national la planification et h la budg6tisation des projets au niveau
public local. En l'absence d'un tel syst~me, aucun programme

national d'aucune sorte n'est facile Amettre en oeuvre. 
 La
centralisation du pouvoir repr6sente l'approche adopt6e par la

plupart des gouvernements en l'absence d'un syst~me permettant

d'influencer les d6cisions locales en mati~re de d6veloppement.

Cette situation explique la faiblesse et l'inefficacit6 des
 
administrations locales dans la plupart des PMA. 

L'aide aux eff.rts de d6veloppement lanc6s par les administrations
locales constitue une approche visant Acr6er la capacit6 ndcessaIhe 
au sein du secteur public pour 61aborer des initiatives publiques ou
priv6s et y participer. Faute de partenaires capables au niveau du

secteur public, au niveau t.,it de l'administration cent ale que des

administrations locales, les projets r6alis6s avec le secteur priv6

risquent de d6gager des r6sultats mitig6s en raison de facteurs tels
 
que la faiblesse de la conception des projets, la lenteur des
 
examens r6glementaires, rinsuffisance de fonds ou la m6diocrit6

de radministration financi~re. 
 II se peut qu'il soit essentiel de
renforcer la capacit6 du secteur public dans bien des cas pour

mettre en oeuvre des initiatives publiques ou privdes r6ellement
 
valables.
 

Dveioppement des institutions financiires publiques et 
privies 

Les b6n6fices des initiatives privies ne peuvent 8tre pieinementr6alis6s que dans un climat favorable o6 les responsabilit6s
publiques fondamentales sont assum6es avec toute l'efficacit6
voulue et of les institutions du secteur priv6 sont rdellement en 
mesure d'apporter leur concours. I1est essentiel que les
institutions publiques et priv6es soient suffisamment ddvelopp6s
pour jouer un r6le dans les apports financiers n6cessaires au 
logement. 



S,. ....
 

Le r6le des institutions financi&es consiste i3mobiliser des fonds 
et Aacheminer ces fonds vers le financement du logement avec le 
plus d'efficacit6 possible. Les institutions int6ress6es par ce 
processus forment un syst~me de financement du logement. Dans 
la plupart des pays en d6veloppement, ce syst~me est rudimentaire 
voire inexistant. La plupart des investissements dans le logement 
des pays en d6veloppement sont r6alis6s par des particuliers sur un 
mode progressif en utilisant l6pargne et d'autres sources 
financi~res non structur6es, tandis que les institutions financires 
jouent un r6le tr s restreint, foumissant en g6n6ral un financement 
limit6 aux particuliers Arevenu 1ev6 ou aux bn6ficiaires de 
programmes Acaract~re public, notamment Al'usage des 
fonctionnaires. Peu, si ce n'est aucune institution ne prend un r6le 
actif ou se sp6cialise dans le financement du logement. 

Les institutions financi~res du secteur priv6 financent le plus 
souvent des transactions commerciales et foumissent certaines 
facilit6s de prt aux particuliers sur une base &court terme. Les 
institutions r6pugnent Afinancer des hypoth~ques a long terme car 
la conjoncture, en particulier l'inflation et 'incertitude 
dconomique, favorisent les pr&s Acourt terme caract6ris6s par des 
risques restreints. Bien souvent, la direction des institutions 
financi~res soit ne poss dc pas les compdtences ncessaires pour 
consentir des pr~ts a long term. soit estime que seuls les m6nages 
Arevenu 6lev6 sont capables de verser des paiements hypoth6caires 
r6guliers. I1est 6.galement vrai que les sources de financement h 
long terme sont limit6es et qu'on a g6n6ralement rimpression que 
la plupart des gens ne sont pas capables d'alimenter une 6pargne 
g6r6e par une institution financi~re. Malgr6 les ant6c&lents qui 
montrent tr~s nettement que tous les m6nagcs h revenu mod6r6, 
accumulent une 6pargne suffisante pour construire dans le secteur 
non structur6, peu d'institutions tentent de mettre Aprofit cette 
source financi~re du secteur priv6. 

Par ailleurs, les institutions financi :es publiques n'ont pas obtenu 
de r6sultats particulirement positifs en ce qui concerne l'octroi de 
pr~ts hypoth6caires. Les programmes mettent souvent raccent sur 
le financement destin6 aux fonctionnaires et aux m6nages Arevenu 
moddr6; bon nombre comportent des subventions importantes et 
des lacunes qui se traduisent par des pertes. 

En vue d'encourager le secteur priv6 Ajouer un r6le dans le 
financement du logement, les gouvernements peuvent concevoir 
des programmes de logement qui ne font pas concurrence aux 
institutions du secteur priv6; ils peuvent en outre axer ces 
programmes sur des cibles qui n'int6ressent pas le secteur priv6. 
Le gouvernement peut foumir des incitations aux institutions 
financi&es piiv6es dans le but de modifier ieur attitude Al'6gard 
des risques lies aux pr~ts du logement en faisant jouer une 
politique de cr6dit, d'imp6ts et de taux d'int6r8t. Le gouvemement 
peut 6galemnt flargir les ressources priv6es disponibles pour le 
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logement en utilisant des m6canismes tels que les garanties et les 
facilitds du march6 secondaire. Les objectifs de ces politiques
consistent Aencourager les institutions financieres Acreer de 
nouvelles ressources pour l'octroi de pr~ts au logement de meme
qu'A rdorienter les ressources existantes. En d'autres termes, les 
fonds priv6s remplacent des ressources publiques nettement
moindres de mani re Aengager une activit6 de pr~ts hypoth6caires
et d6velopper la capacit6 de mobiliser 1'6pargne n6cessaire au 
logement. 

Identifier un programme initial 

Aide au secteur priv6 pour encourager les 
investissements dans le logement
Les mesures du secteur pubJic qui visent encourager la 
production de logements au niveau du secteur priv6 rev~tent des 
formes diverses. Nous citerons les suivantes: les projets
d'entreprise conjointe oii les organismes publics concluent des
accords contractuels avec des entreprises priv6es pour construire 
et vendre ou louer des unit6s de logement; des programmes ob le 
secteur public foumit des services sp6cifiques tels que le 
lotissement ou l'installation de rinfrastructure pour le compte de 
promoteurs du secteur prive; et des programmes off des incitations
telles que des pr~ts, des garanties de prt, des subventions ou des
abattements fiscaux sont offerts dans le but d'encourager les 
initiatives du secteur priv6. La suppression des obstacles, comme
des normes peu r6alistes appliqudes Ala construction ou h la 
planification, et l'dlimination des d6sincitations, comme le 
contr6le des loyers, peuvent constituer des moyens tout aussi
importants de stimuler la production de logements au niveau du 
secteur priv6. Tous ces 616ments sont 6tudids de mani~re 
approfondie dans la premiere partie de ce manuel. Les activitds de
lancement les plus cruciales comprennent l'valuation des moyens
de supprimer les entraves publiques qui p~sent sur la croissance et
la stabilit6 d'un secteur priv6 de r'habitat et la formulation de 
premiers efforts publics ou priv6s qui respectent les besoins du 
gouvernement aussi bien que du secteur privd. 

Renforcement des efforts du secteur priv non 
structur6 
La mani~re la plus simple et peut-8tre ]a plus efficace de lancer un 
programme visant Aencourager les initiatives du secteur priv6
serait d'obtenir que le gouvemement analyse les efforts actuels du 
secteur priv6 non structur6 et recherche les moyens d'amdliorer 
ses performances. C'est IAle principe sur lequel se fondent les
projets de trames d'accueil qui foumissent une aide aux m6nages
individuels durant la p6riode de consolidation du domicile et qui
repr6sente une composante essentielle de pratiquement tous les 
projets dc, i6habilitation communautaire. 



II existe de nombreuses m6thodes viables qu-. peuvent 
s'appliquer Ala fourniture d'une aide publique au secteur priv6 
non structur6. Un programme d'aide qui utilise un syst~me d6jA 
en place pr6sente un avantage tr~s net par rapport aux 
programmes qui s'6cartent radicalement des r ormes en vigueur. 
La formulation d'un programme valable exige la pr6sence d'un 

facteur c16: une compr6hension tr~s claire de Ia fagon dont le 
secteur non structur6 fonctionne dans un pays donn6 et des 
contraintes financires, r6glementaires et at,Tes qui l'affectent. 

Le renforcement des efforts actuels d6ploy6s par le secteur priv6 
non structur6 constitue une m6thode qui vise Autiliser les 
aptitudes et les ressources d'une partie non n6gligeable du 
secteur priv6 et Aamdliorer sa capacit6 Aproduire des 
logements. En l'occurrence, il y a lieu de comprendre les 
mesures que doit prendre le secteur public pour stimuler le 
secteur non structura afin d'accroitre sa capacit6 et d'am6liorer 
la qualit6 des logements qu'il produit. 

Rorienter les efforts du secteur priv structur6 vers 
le logement i faible cofit 
Nombreux sont les pays ob le secteur priv6 structur6 participe 
tr~s activement Ala construction et au financement de logements 
destin6s au march6 des revenus moyens et 61ev6s. Ces 
situations invitent des mesures publiques visant Ad6montrer la 
viabilit6 d'une expansion des activitds du secteur priv6 ayant 
pour but de desservir le march6 des logements destin6s aux 
revenus moddrds. 

Les Etats-Unis ont adopt6 cette approche et s'attachent 
actuellement Aorienter leurs efforts vers la participation des 
institutions du secteur priv6 aux programmes appuyant la 
r6habilitation des logements Acofat mod6r6, un march6 qui 
n'int6resse g6n6ralement pas ces institutions. Les fonds sont 
r6unis au niveau local par le biais d'associations avec les 
autorit6s locales, des groupes communautaires et des 
institutions financires (US HUD, 1983, 1984). Moyennant 
des techniques telles que le financement du taux d'int6r~t, le 
panachage, les garanties et les subventions, les fonds publics 
servent effectivement de capital de lancement permettant de 
fcurnir des incitations aux institutions financi~res du secteur 
pniv6 de mani~re Ace qu'elles engagent leurs propres fonds de 
ITrat dans les projets ax6s sur les m6nages Aifaible revenu. 

La rorientation des efforts du secteur priv6 structur6 vers les 
logements destin6s aux 6conomiquement faibles constitue une 
m6thode qui utilise la capacit6 existante du secteur priv6 et, 
grAce Ala coordination des interventions avec le gouvemement, 
cr6e des conditions oji les institutions du secteur priv6 structur6 
peuvent constater les b6n6fices que procure la transformation de 
leurs modes de fonctionnement habituels. Pour que cette 



mdthode r6ussisse, la conception du programme doit prendre en
ligne de compte la capacit6 et les exigences des secteurs public et
priv6, dans des domaines tels que le risque, la quantit6 et le type
d'incitations do' uon peut avoir besoin, le cofit par rapport au
b6fice de ces irncitations, et enfin les aptitudes administratives 
des participants. 

Elaborer une approche approprie
Au depart, il s'impose que les d6cisions strategiques gdndrales
soient guiddes par une 6valuation des probl~mes clds. Cette
6valuation doit fournir la base n6cessaire pour d6f'mir une stratdgie
visant Astimuler les initiatives du secteur priv6. Pour ddterminer
les programmes prdcis A laborer en matire de logement, il
conviendra de rdpondre aux questions indiqu6es en italiques. 

Dans tous les cas, il y aura lieu de prendre les mesures suivantes: 
examiner les politiques, 6valuer les capacit6s des secteurs public et
priv, apprdcier les programmes existants, d6terminer les besoins 
en logement et cerner la conjuncture 6conomique gdndrale qui
affecte le logement en vue d'6laborer des strategies susceptibles defaciliter la participation du secteur priv6 aux activit6s de logement.
I1sera essentiel de determiner la division appropri6e du travail 
entre le secteur public et le secteur priv6, en gardant Alesprit un 
aspect crucial: le fait qu'il est indispensable que le gouvernement 
consacre ses ressources aux aspects dont les particuliers nepeuvent pas s'occuper eux-mfmes. 

Afin d'explorer des solutions de rechange Al'accroissement de la
participation du secteur priv6 aux activit6s du logement, plusieurs
options s'offrent aux responsables des PMA. 

Dans certains pays, 'approche la plus raisonnable consistera A 
commencer par les activit6s du logement dont se charge
actuellement le secteur priv6 et de trouver des moyens de stimuler 
et d'encourager 1'expansion de ces efforts ou d'6largir le segment
du march6 qui est desservi. Dans d'autres pays, des mesures 
initiales plus spectaculaires seront n6cessaires avant de pouvoitcompter que le secteur priv6 participe aux activitds de logement.
En l'occurrence, les politiques doivent 8tre examindes tout d'abord 
en fonction des programmes dmanant de strategies destinds a
supprimer les contraintes de m8me qu'en fonction des incitationsn6cessaires pour mettre en place u.ne industrie vitale du logement 
dont se chargerait le secteur priv6. 

Pour ddterminer quelles strategies permettraient de r6aliser le plus
efficacement les objectifs de la politique, les gouvemements
doivent 6valuer soigneusement la situation du pays en gdndral et
du secteur du logement en particulier. En termes simples, les 
gouvemements doivent se fixer des objectifs stratdgpques,
d6terminer les capacit6s et les limites des secteurs public et prv,
de m~me qu'adopter des m6thodes faisant appel au secteur priv6
qui refltent ces dvaluations. 

Quels sont les r6les qui reviennent 
au secteur privi et au secteur public
dans la fourniture de services du 
logement? 

Quelles sont les conraintes clis 
qui pesent sur les efforts publics et 
privis et comment peut-on les 
surmonter? 

Comment peut-on relever les 
niveaux de financement etd'investissement des fonds propres 
en matiare de logement, notamment 
pour les menages d revenu modirg? 

Quelles incitations, y compris les 
subventions, sont nicessaires, le 
cas ichiant, pour assurer la 
participation du secteur privi? Que 
coateront ces incitations? 

Les programmes pilotes peuvent-ils
servir d iprouver des mithodes 
pricises visant d stimuler les 
initiatives du secteur privy, et, en 
l'occurrence, dans quels domaines? 

De quel niveau d'assistancetechnique et financire a-t-on 
besoin? De quelles sources 
potentielles dispose-t-on? A quoi 
peut-on raisonnablement s'attendre? 

Comment et quand faut-il ivaluer 
i'efficaclit d'une politique de 
privatisation? 
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Les questions dnonc6es ci-apr~s ont pour but de foumir un cadre 
de planification qui encouragera ranalyse des conditions courantes 
et la formulation d'une strat6gie et de programmes qui refltent ces 
conditions. A mesure que des r6ponses prennent forme, on pourra 
distinguer les 616ments essentiels dun programme du secteur 
priv6. 



Quelle est la capacit6 du secteur - Quelle est la / - Quelle est la capacitd du secteur 

public? relation entre le privi?
Quelprogammslegouerneentsecteur public et
 

Quels programmesle gouvernement 
 le secteur privd? Dansquels domaines opdre le secteurpriviapplique-t-ilactuellement? Cesprogrammes
realisent-ilsefficacement les objectifs vises 

et quelle est son expertise technique
De quoi a-I-on besoin concernantle lotissement, la constructionetet pourquoiont-ils r6ussiou dchoud? pourfaciliterla lefinancement? Quels domaines pourrait-on 

De quel budget et de quelles autresressources cooperation des deux reforcer? 
secteurs?financidresdispose-i-on? Lesfonds Les entreprisesprivies sont-elles biensuffisent-its (Iadministrerles programmes geries,rentableset occupies d investirdanscourantsou d~en ajouterd'auzres? l'conomielocale? Quelsfacteursaffectent 

Quelles organisationsassument des ceteperformance?
responsabilitesdans le domaine du logement La capacite est-elle repartieparmibonet les r6les sont-ils clairs, bien definis et. nombre dentreprises et dindividsoucoordonnis? est-elle limitie d quelquesorganisations
 
Quel est le niveau d'expertise technique dans intressdespardes domaines particuliers:
quel esi le nweau de concurrence? Lesle ddveloppement et lefinancement du entiis d secteurpublic font-ellelogement? Ya-t-il lieu de renforcer des concurrence aux entreprisesd secteurpriv?institutionsparticulidres? En l'occurrence,
comment? 

Les entreprises privies accddent-elles 

Quelles politiques, rdgles et normes affectent facilementi lamain-d'oeuvre, au mnatiriel,auxfournitures,aux terrains et a m'argent?le secteur du logeinent? Sont-elles efficaces Quelsfacteursaffectent 'accds du secteurou doit-on les reviser (comment)? priv d ces intrants?
Comment facilitent-elles ou entravent-elles
la participation d seceur priv9 au Le secteur privd a-t-il les ressources et lalogement? capaciti necessairespour accroitre les 
Quelles incitations au logementfournit-on? activitis? Dan quels domaines?Queiessubveniions? Quel est le coat des Quelle est la capacite, tant technique quesubvenions et des incitations? Sont-elles financidre,du secteur non structure? Dansndcessaires? quels domaines le secteurnon structureest-il
De quellesfaCons les coatsassociesd la act7'? 
productionde logementspeuvent-ils treDrecouvrds? _De as nquoi a-t-on besoin le cas Jchdantpour 

renforcerla capacitJ du secteur priv6 aQuelle est la situation du fournirdes logements?
logement dans le pays? 
Quelsajoutsauparcimmobilier et quel Quel a 4td le role des Quelle est la situation 4 conomiqueniveau de rehabilitationsont necessaires organisnes publics et du pays et comment affect-t-ellepoursatisfaire les besoins courants et des organisations le secteur du logement?futurs? d'aide internationales? 

En quoi les diffirents groupesde populationQuelleproportion des besoins est satisfaite? Quel a jtj Ic degrd d'efficacitW sont-ils affectes?
Par le secteur privd? Par le secteur public? de cette aide?
 

Quelles sont les entraves quipdsent surla De quel type d'assistance
satisfaction effective des besoins? a-i-on besoin eta quoi peut-on 

Quelles sont les contraintesgrevantla s'attendre dans 'avenir? 
conversion des besoins de logement en 
demande effective? 
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